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Commentaire

Nourrir notre pensée en matière d’environnement alimentaire 
au Canada
Lana Vanderlee, Ph. D., rédactrice invitée; Mary R. L’Abbé, Ph. D.

https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.9.01f

Dans l’ensemble, les différents milieux 
dans lesquels nous effectuons nos choix 
alimentaires ne renforcent pas et ne 
soutiennent pas les comportements sains. 
Nos milieux de vie, de travail et de loisirs 
au Canada échouant à fournir et promou­
voir de saines habitudes alimentaires, le 
pays connaît des taux élevés et croissants 
de surpoids, d’obésité et de maladies chro­
niques liés à l’alimentation, et ce, à tous les 
âges et dans tous les secteurs de la société, 
avec des taux particulièrement élevés au 
sein des populations vulnérables (notam­
ment les populations autochtones et les 
personnes à faible niveau socioéconomique). 
Swinburn et ses collègues définissent 
l’environnement alimentaire comme [tra­
duction] « les milieux, possibilités et condi­
tions physiques, économiques, politiques 
et socioculturels qui ont une influence sur 
les choix de la population en matière 
d’aliments, de boissons et d’état nutrition­
nel  »1. La portée de ce qu'on nomme 
« environnement alimentaire » est vaste et 
s’applique entre autres domaines à l’accès 
aux aliments et à la disponibilité alimen­
taire, à la promotion et à l’établissement 
des prix des aliments, à l’étiquetage des 
produits alimentaires, à la qualité nutri­
tionnelle de l’approvisionnement alimen­
taire et des aliments fournis dans les 
secteurs public et privé et enfin à 
l’environnement de la vente au détail des 
aliments. Ces domaines subissent les influ­
ences des principaux acteurs jouant un rôle 
dans l’établissement d’un environnement 
alimentaire sain, en particulier le gouver­
nement (santé, éducation, agriculture, 
finances et commerce international, entre 
autres), l’industrie alimentaire et plus 
largement la société civile.

Plus important encore, les politiques, les 
interventions et les mesures visant à améliorer 

l’environnement alimentaire visent aujour­
d'hui à transférer la responsabilité en 
matière d'amélioration des habitudes ali­
mentaires depuis l'individu, responsable 
de ses choix et comportements, vers les 
facteurs environnementaux collectifs, qui 
soutiennent (ou découragent) les choix ali­
mentaires sains. Cette approche à l’échelle 
de la population vise à réorienter les ten­
dances actuelles, tant pour la population à 
haut risque que pour la population en 
général, et se concentre sur les interven­
tions à grande portée et à vaste champ 
d’application, tout en tenant compte de la 
diversité des facteurs sociaux à l'origine 
des normes et des structures sociales sus­
ceptibles de soutenir ou d'entraver les 
comportements sains. Un environnement 
alimentaire axé sur la promotion de la 
santé contribue à ce que les choix sains 
constituent non seulement des choix fac­
iles, mais également les choix les plus 
accessibles, disponibles, abordables et de 
prédilection pour les consommateurs2. 

À l’échelle mondiale, on semble assister 
actuellement à une ouverture considérable 
en faveur de l’adoption de politiques en 
matière d'environnement alimentaire. La 
Déclaration politique de la Réunion de haut 
niveau de l’Assemblée générale sur la 
prévention et la maîtrise des maladies non 
transmissibles3 des Nations unies (ONU) 
en 2011 a ouvert la voie aux efforts mondi­
aux de lutte contre les maladies non trans­
missibles liées à l’alimentation, ce qui a 
mené au Plan d’action mondial pour la 
lutte contre les maladies non transmissibles 
de l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS)4. Ensuite, le Rapport de la Commission 
pour mettre fin à l’obésité de l’enfant5 de 
l’OMS et les Recommandations sur la com-
mercialisation des aliments et boissons non 
alcoolisées destinés aux enfants6, entre autres 

publications et projets importants, ont 
établi de solides recommandations en 
matière de politiques afin d’améliorer les 
caractéristiques de l’environnement ali­
mentaire. Au niveau des pays, le guide ali­
mentaire révolutionnaire du Brésil7, qui 
offre une vue globale d'une alimentation 
saine, la taxe d’accise du Mexique sur les 
boissons sucrées et riches en calories8 et les 
politiques globales sur l’étiquetage des 
denrées alimentaires et le marketing auprès 
des enfants du Chili9 constituent quelques 
exemples des politiques d’avant garde 
mises en place pour soutenir et renforcer 
un environnement alimentaire sain. Au 
Canada, la mise en oeuvre de la Stratégie 
en matière de saine alimentation10 récem­
ment annoncée positionnera le pays comme 
chef de file mondial de l’amélioration de 
l’environnement alimentaire sous toutes 
ses formes, grâce à des politiques et des 
programmes globaux et novateurs. 

Les numéros spéciaux de septembre et 
d’octobre de la revue ont pour objet 
l’examen des diverses caractéristiques de 
l'environnement alimentaire dans une 
variété de secteurs et visent à faire connaî­
tre diverses possibilités aux principaux 
acteurs pour qu'ils puissent prendre des 
mesures en ce domaine. Dans le numéro 
de septembre, Potvin Kent et ses collègues11 
examinent l’orientation santé des céréales 
pour petit déjeuner disponibles sur le 
marché alimentaire canadien, aliments 
habituellement destinés aux enfants et aux 
familles et qui font l’objet de publicité sur 
les emballages et dans les principaux 
médias. Ils ont découvert que le profil 
nutritionnel des céréales dites destinées 
aux enfants est d'une qualité particulière­
ment faible. Prowse12 examine les poli­
tiques en matière de marketing alimentaire 
en utilisant une approche fondée sur des 
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paramètres pour déterminer quelles poli­
tiques actuellement en place permettent de 
limiter le pouvoir de la publicité et quels 
sont les effets de l’exposition sur un public 
jeune et particulièrement vulnérable à de 
telles pratiques. Potvin Kent et Prowse font 
état de diverses possibilités fondées sur des 
politiques pour réduire les effets du mar­
keting et soulignent la nécessité de s’en­
tendre avec l’industrie alimentaire pour 
faire progresser l'objectif d’amélioration de 
la qualité de l’approvisionnement alimentaire. 

Jalbert-Arsenault et ses collègues13 explorent 
les aspects du marketing et de la promo­
tion des aliments dans les supermarchés, 
qui constituent l'un des environnements de 
vente au détail les plus proches des con­
sommateurs et ayant le plus de pouvoir de 
les influencer sur leurs choix alimentaires 
au point de vente. Ils ont utilisé un outil 
élaboré pour mesurer la disponibilité, les 
prix, la promotion et l’emplacement 
réservé aux aliments sains (p. ex. les 
légumes et les fruits) et aux aliments moins 
sains (c. à d. les produits alimentaires sur 
transformés et les boissons gazeuses). Le 
constat d'une grande diversité des envi­
ronnements de vente au détail entre les 
diverses chaînes de supermarchés d’un 
quartier aux revenus faible à moyen de 
Montréal et d'une forte proportion de gros 
vendeurs au détail faisant davantage la 
promotion de produits alimentaires sur 
transformés que de produits alimentaires 
sains remet en question la définition actu­
elle des supermarchés comme magasins 
d’alimentation « santé » et montre que la 
promotion de la santé au sein des envi­
ronnements alimentaires de vente au détail 
est possible. 

Orava et ses collègues14 explorent la possi­
bilité de mettre en œuvre des normes 
obligatoires en matière de nutrition dans 
les établissements scolaires de l’Ontario 
afin de promouvoir une saine alimentation 
chez les élèves au moyen d’une approche 
globale de la santé en milieu scolaire. 
Orava constate que si l’environnement 
physique des écoles peut constituer un 
soutien à l’alimentation saine, l’environne­
ment social n'est pas uniformément 
propice à l’amélioration des habitudes ali­
mentaires. La mobilisation des interve­
nants et des champions au sein des 
programmes favorise la participation et la 
mise en œuvre des politiques. L’article 
fournit un aperçu de l’importance du con­
texte dans lequel les politiques sont mises 
en œuvre et de la nécessité d’adopter une 
approche par politiques pour mettre en 

œuvre un programme de santé global à 
l’école afin de promouvoir une alimenta­
tion et des comportements sains en milieu 
scolaire.

Enfin, avec l’activité mondiale croissante 
en matière de politiques sur l’environ­
nement alimentaire, le suivi est essentiel 
pour cerner la diffusion des mises en 
œuvre et évaluer les répercussions des poli­
tiques. Dans le numéro de septembre, 
Boucher et ses collègues15 explorent les 
indicateurs d’accès aux aliments sains, la 
littératie alimentaire et les environnements 
alimentaires utilisant les données pub­
liques déjà recueillies en Ontario et au 
Canada, et font état des principales lacunes 
qui empêchent d’effectuer un suivi appro­
fondi en Ontario. Au fur et à mesure que 
les efforts visant à améliorer l’environ­
nement alimentaire se poursuivent au 
Canada, des données complètes à l’échelle 
fédérale, provinciale et municipale vont se 
révéler de plus en plus indispensables pour 
cartographier et faire le suivi des progrès 
accomplis dans l’amélioration de l’environ­
nement et des habitudes alimentaires. Au 
Canada, Raine et ses collègues ont rédigé 
un rapport sur les environnements alimen­
taires sains, actuellement utilisé en Alberta 
pour surveiller l’état de l’environnement 
alimentaire et produire des recommanda­
tions en matière de mesures à prendre16. 
Cela fait partie de la tendance en matière 
de surveillance des environnements ali­
mentaires à l’échelle mondiale, tout comme 
INFORMAS (International Network for 
Food and Obesity/Non communicable 
Diseases Research, Monitoring and Action 
Support), un groupe d’universitaires et 
d’intervenants du secteur public qui ont 
collaboré pour établir un ensemble de 
méthodes communes utilisables pour sur­
veiller les environnements alimentaires à 
l’échelle mondiale, et actuellement à l’œuvre 
au Canada1. 

La diversité des articles de ce numéro spé­
cial souligne l’ampleur des travaux menés 
au Canada pour combler les lacunes et 
éclairer les politiques en matière de saine 
alimentation. Les comportements alimen­
taires constituent le principal facteur de 
risque comportemental de décès dans le 
monde, surpassant le tabagisme, la con­
sommation d’alcool et l’inactivité phy­
sique17. Avec la mise en œuvre au Canada 
de politiques et d'interventions visant à 
modifier l’environnement alimentaire en 
faveur de la promotion de la santé, il va 
être essentiel de suivre et d’évaluer l'impact 
de ces efforts pour déterminer quelles 

orientations prendre pour améliorer le 
régime alimentaire et la santé des 
Canadiens.
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Résumé

Introduction : Cette étude vise à comparer le contenu nutritionnel et les bienfaits pour la 
santé des céréales pour déjeuner destinées aux enfants et celles non destinées aux enfants 
et à évaluer la prédominance du sucre ajouté dans ces produits.

Méthodologie : Nous avons recueilli des données sur le contenu nutritionnel de 262 céré­
ales pour déjeuner vendues dans les cinq principales chaînes d’alimentation à Ottawa 
(Ontario) et à Gatineau (Québec). Pour chaque céréale, nous avons pris en note les cinq 
premiers ingrédients et la quantité de sucres ajoutés indiqués sur la liste des ingrédients. 
Les diverses marques de céréales ont été ensuite classées en deux catégories, soit « plus 
saines » ou « moins saines », à l’aide du modèle de profil nutritionnel du Royaume-Uni. 
Nous avons évalué chaque céréale en fonction de divers critères afin de déterminer si elle 
était destinée ou non aux enfants. Des comparaisons statistiques ont été établies entre les 
céréales destinées aux enfants et les autres.

Résultats : Sur l'ensemble des céréales pour déjeuner, 19,8  % étaient destinées aux 
enfants et contenaient beaucoup moins de gras et de gras saturés. Ces céréales avaient 
une teneur en sodium et en sucre significativement plus élevée et une teneur en fibres et 
en protéines plus faible, et elles étaient trois fois plus susceptibles d’être classées comme 
« moins saines » par rapport aux céréales non destinées aux enfants. Aucune des céréales 
destinées aux enfants n’était sans sucre et, pour 75 % d’entre elles, le sucre occupait le 
deuxième rang dans la liste des ingrédients. Six entreprises de céréales pour déjeuner pos­
sédaient une gamme de produits destinés aux enfants composée entièrement de céréales 
« moins saines ».

Conclusion : Il est nécessaire d’adopter un règlement qui limite le marketing alimentaire 
ciblant les enfants et les jeunes de moins de 17 ans sur l’emballage, en vue de réduire 
l'attrait envers ce groupe d’âge. Il faut également modifier la composition des céréales 
pour déjeuner visant les enfants au moyen de cibles établies par le gouvernement ou par 
la réglementation si on juge sa conformité inacceptable. 

Mots-clés : déjeuner, enfants, nutrition, céréale, obésité, approvisionnement alimentaire, 
sucre, marketing
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Introduction 

Le monde industrialisé a connu une hausse 
substantielle du surpoids et de l’obésité 
chez les enfants, les taux ayant doublé 
entre 1980 et 20081. Cette situation a 
entraîné un risque accru de maladies car­
diovasculaires, de diabète, de troubles 
musculosquelettiques et de divers cancers 
à l’échelle mondiale2. Au Canada, le taux 

d’obésité juvénile a augmenté de manière 
spectaculaire au cours en 30 ans, passant 
de 2 % en 1981 à 12 % en 2009-2011, et le 
taux combiné de surpoids et d’obésité chez 
les enfants de 5 à 17 ans s’élève actuelle­
ment à 31,5 %3,4.

Le marketing des aliments et des boissons 
a été associé à l’obésité juvénile, de même 
que les préférences alimentaires des enfants, 

Points saillants

•	 Comparativement aux autres céré­
ales, les céréales destinées aux 
enfants : 
–– avaient une teneur en fibres, en 
protéines, en gras totaux et en 
gras saturés significativement 
plus faible; et

–– avaient une teneur en sodium et 
en sucre significativement plus 
élevée.

•	 Les céréales destinées aux enfants 
étaient trois fois plus susceptibles 
d’être classées « moins saines » que 
les autres céréales.

•	 Parmi les céréales destinées aux 
enfants, aucune n’était sans sucre, 
et la majorité contenait deux ou 
trois types de sucres ajoutés.

•	 Six entreprises de céréales pour 
déjeuner possédaient une gamme 
de produits destinés aux enfants 
composée entièrement de céréales 
« moins saines ».

la consommation à court terme d’aliments 
et les demandes alimentaires5,6. La recher­
che a montré que la majorité des produits 
faisant l’objet de publicités ciblant les 
enfants et les jeunes sont riches en matières 
grasses, en sucre et en sodium et compor­
tent une faible valeur nutritive7-9. L’Organisa­
tion mondiale de la santé (OMS) recommande 
que les pays limitent le nombre de publici­
tés d’aliments et de boissons vues par les 
enfants dans toutes les formes de médias et 
dans les lieux où les enfants se réunis­
sent10. La première recommandation com­
prend l’étiquetage des emballages. Au 
Canada, c’est l’industrie qui règlemente en 
grande partie le marketing des aliments et 
des boissons par l’intermédiaire de 
l’Initiative canadienne pour la publicité sur 
les aliments et boissons destinés aux 
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enfants11. Cette initiative a été lancée en 
2007 par 16  entreprises d’aliments et de 
boissons qui se sont engagées à annoncer 
seulement des produits sains ou à cesser 
de faire de la publicité visant les enfants de 
moins de 12 ans à la télévision, à la radio, 
ainsi que dans les médias imprimés et 
numériques (comme Internet et les télé­
phones intelligents). Aucun engagement 
n’a été pris relativement à l’emballage ou à 
l’étiquetage des produits alimentaires. Au 
Québec, toute publicité à des fins commer­
ciales destinée aux enfants de moins de 
13 ans est interdite en vertu de la Loi sur la 
protection du consommateur, qui a été mise 
en œuvre en 1980 dans le but de protéger 
les enfants de la publicité en général12. 
Cette loi interdit la publicité destinée aux 
enfants dans presque tous les types de 
médias, dont la télévision et Internet, dans 
les écoles et les garderies. L’étiquetage est 
toutefois exclu, ce qui fait qu'aucune pro­
vince ni aucun territoire au Canada ne pro­
tège les enfants contre la publicité figurant 
sur les emballages de produits.

Les céréales pour déjeuner représentent 
une catégorie de produits fortement com­
mercialisée auprès des enfants. Aux États-
Unis, des études ont révélé qu’en moyenne, 
en 2015, les enfants de 2 à 11 ans avaient 
vu plus de 500 publicités de céréales pour 
déjeuner rien qu'à la télévision13 et, en 
2009, les publicités de céréales visant les 
enfants occupaient le deuxième rang en 
matière de dépenses en publicité, juste der­
rière la restauration rapide14. Au Canada, 
les enfants de 2 à 11 ans voient en moyenne 
33 publicités de céréales pour déjeuner par 
mois rien qu'à la télévision15. Les céréales 
pour déjeuner sont la troisième catégorie 
de produits les plus fréquemment annon­
cés, représentant 11 % de la publicité, tant 
à la télévision destinée aux enfants que sur 
leurs sites Internet préférés16,17.

Aux États-Unis, la recherche a montré que 
le contenu nutritionnel des céréales pour 
déjeuner destinées aux enfants est extrême­
ment faible18-19. Selon une analyse de tous 
les aliments ciblant les enfants et vendus 
dans les supermarchés canadiens en 2008, 
dans 93 % des céréales pour déjeuner, plus 
de 20 % des calories provenaient du sucre20. 
Une méta-analyse a permis d’établir qu’une 
consommation élevée de sucre chez les 
enfants (particulièrement les boissons 
sucrées) est associée à un risque accru 
d’obésité21. Ces résultats préoccupent les 
responsables de la santé publique.

Aucune étude canadienne ne s’est attardée 
spécifiquement au contenu nutritionnel 
global des céréales pour déjeuner visant les 
enfants ni n’a comparé les céréales desti­
nées aux enfants aux autres céréales. 
Compte tenu de la forte prévalence du mar­
keting des céréales pour déjeuner ciblant 
les enfants, l’objectif principal de notre 
recherche était de comparer le contenu 
nutritionnel et les bienfaits pour la santé 
des céréales pour déjeuner destinées aux 
enfants et des autres céréales pour déjeu­
ner. L’objectif secondaire était de vérifier la 
prédominance en sucres ajoutés dans les 
céréales à déjeuner pour enfants au 
Canada. Cet objectif revêt une importance 
particulière, car Santé Canada a récemment 
passé en revue la réglementation relative à 
l’étiquetage des aliments et proposé que les 
sucres soient regroupés dans la liste des 
ingrédients afin de permettre aux consom­
mateurs de repérer plus facilement les 
sources de sucre dans les produits alimen­
taires22. Notre hypothèse était que les céré­
ales pour déjeuner destinées aux enfants 
étaient moins saines que les autres céréales 
pour déjeuner, et qu’elles contenaient une 
plus grande quantité de sucre. Enfin, le 
troisième objectif de notre étude était de 
déterminer quelles entreprises devraient 
améliorer les bienfaits pour la santé de 
leurs céréales pour enfants.

Méthodologie

Nous avons conçu une étude transversale 
afin d’évaluer le contenu nutritionnel et les 
bienfaits pour la santé des céréales desti­
nées aux enfants et des autres céréales.

Collecte des données nutritionnelles 

Trois adjoints de recherche (en quatrième 
année d’études de premier cycle) ont con­
stitué un échantillon de commodité à 
Ottawa (Ontario) et à Gatineau (Québec) 
visant les cinq principaux détaillants en ali­
mentation au Canada selon les ventes23, à 
savoir Loblaws, Sobeys (qui appartient à 
Empire Co.), Métro, Costco et Wal-Mart, et 
ils ont compilé une liste de toutes les céré­
ales pour déjeuner prêtes à manger offertes 
sur le marché. Ils ont retiré les produits en 
double et consigné le nom des entreprises. 
Un adjoint de recherche s’est ensuite rendu 
dans les commerces en question et a pris 
des photos de tous les côtés de chacune 
des boîtes de céréales inscrites sur la liste. 
L’information nutritionnelle de chaque 
céréale (sans lait ajouté) provient ainsi 
directement du tableau des valeurs nutritives 

figurant sur la boîte. Elle concerne la por­
tion (g), le nombre total de calories (cal), 
les gras trans (g), les gras saturés (g), le 
sodium (mg), les fibres (g), les sucres (g) 
et les protéines (g). À l’exception des gras 
trans, la collecte de ces nutriments était 
nécessaire pour la répartition des aliments 
dans les deux catégories de céréales, « plus 
saines » ou « moins saines ». Nous avons 
recueilli l’information sur les gras trans car 
il est prouvé qu’ils sont particulièrement 
néfastes pour la santé, étant donné qu’ils 
augmentent le taux sérique de lipoproté­
ines de faible densité (LDL) et réduisent le 
taux sérique de lipoprotéines de haute den­
sité (HDL)24.

Pour chaque céréale, nous avons noté la 
quantité de sucres ajoutés à partir de la 
liste d’ingrédients et pris en note leur ordre 
sur celle-ci. La réglementation de Santé 
Canada précise en effet que les ingrédients 
figurant sur les produits alimentaires pré­
emballés doivent être énumérés dans l’ordre 
décroissant de leur poids25. Les sucres 
ajoutés étaient l’agave, la cassonade, le 
sucre de canne ou le jus de sucre de canne 
évaporé, les jus de fruits concentrés, le 
sirop de maïs, le dextrose ou la dextrine, le 
fructose, le galactose, le glucose, le glu­
cose-fructose, le sirop de maïs à haute 
teneur en fructose, le miel, le sucre inverti, 
le sucre liquide, le maltose, le sirop d’érable, 
la mélasse, le nectar, le sucre brut, le 
sucrose, le sirop et le sucre blanc. Nous 
avons ensuite pris en note les cinq pre­
miers ingrédients présentés dans la liste 
d’ingrédients des céréales dans l’ordre de 
leur apparition.

Classification nutritionnelle
Les aliments ont été répartis dans les caté­
gories de céréales «  plus saines  » ou 
« moins saines » à l’aide du modèle de pro­
fil nutritionnel en trois étapes du Royaume-
Uni, élaboré par la Food Standards Agency 
du Royaume-Uni26. Ce modèle a été choisi 
parce que sa validité et sa fiabilité ont été 
jugées bonnes27,28 et qu’il a été utilisé de 
façon efficace dans diverses études de 
recherche en vue de déterminer avec exac­
titude la qualité nutritionnelle des ali­
ments7,29. Pour réaliser cette classification, 
chaque nutriment a été converti par por­
tion de 100 g de céréales et des points ont 
été attribués en fonction de la quantité 
d’énergie (kJ), de gras saturés (g), de 
sucres totaux (g), de protéines (g), de 
fibres (g), de sodium (mg) et en fonction 
du pourcentage de fruits, de légumes et de 
noix, selon les tableaux fournis par un 
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rapport d’orientation sur le modèle de pro­
fil nutritionnel du Royaume-Uni26. Nous 
avons ensuite effectué les calculs suivants 
pour chaque céréale  : (points attribués à 
l’énergie + points attribués aux gras satu­
rés + points attribués aux sucres + points 
attribués au sodium) − (points attribués 
au pourcentage de fruits, de légumes et de 
noix + points attribués aux fibres + points 
attribués aux protéines). Un produit ayant 
obtenu moins de 4  points était considéré 
comme «  plus sain  » et un produit ayant 
obtenu 4  points ou plus était considéré 
comme « moins sain »26.

Évaluation du ciblage des enfants

L’expression «  destiné aux enfants  » que 
nous avons utilisée repose sur des recher­
ches antérieures portant sur la publicité 
d’aliments et de boissons ciblant les 
enfants sur l’emballage et à la télévi­
sion20,30. Une céréale pour déjeuner a été 
considérée comme destinée directement 
aux enfants si elle contenait des friandises, 
des images destinées aux enfants (p.  ex. 
bande dessinée) ou des messages conçus 
pour attirer leur attention (p. ex. « Hé, les 
enfants! »), si elle encourageait leur inter­
action avec le produit (p. ex. casse-tête ou 
jeu) ou si son nom de marque ou son logo 
faisait mention d’enfants, si elle faisait un 
lien avec des émissions de télévision pour 
enfants, des films ou des prestations musi­
cales ou si elle utilisait des couleurs pri­
maires et des polices de style bande 
dessinée pour attirer les enfants. Si aucun 
des éléments susmentionnés ne s’appliquait, 
la céréale faisait alors partie de la catégorie 
« non destinée aux enfants ». Pour réaliser 
cette classification, deux des adjoints de 

recherche ont examiné les six côtés des 
boîtes de céréales et tout désaccord a été 
réglé par le chercheur principal. La fiabilité 
interévaluateurs, qui était de 95  %, a été 
calculée comme suit : 1 − (12 désaccords / 
262 boîtes de céréales) × 100. L’ensemble 
des activités de collecte de données a été 
effectué à l’automne 2015.

Analyse statistique 

Nous avons réalisé les analyses statistiques 
à l’aide du logiciel IBM SPSS Statistics, ver­
sion 23.0 (IBM Corp., Armonk, New York, 
États-Unis). Une analyse de la moyenne (x̄) 
et de l’écart-type (ET) de chaque nutriment 
a été effectuée pour l’échantillon total, puis 
pour les céréales destinées aux enfants et 
pour les autres céréales. Les tests t ont per­
mis de déterminer si les différences étaient 
statistiquement significatives. Nous avons 
calculé le nombre de céréales pour déjeu­
ner « plus saines » et « moins saines », puis 
calculé le chi carré (χ2) et le rapport de 
cotes afin d’évaluer les différences entre les 
céréales destinées aux enfants et les autres 
céréales. Par la suite, nous avons déterminé 
le nombre de céréales destinées aux 
enfants et de céréales non destinées aux 
enfants « plus saines » et « moins saines » 
par entreprise. Les entreprises produisant 
un petit nombre de produits à base de céré­
ales (p. ex. moins de cinq produits) ont été 
regroupées sous la catégorie « autres entre­
prises ». Dorset Cereal, Small Planet Foods, 
A&V 2000 Inc., Fourmi  Bionique, natur­
Source, Empire Company Limited, Food for 
Life, GoGo Quinoa, Swissli, Wal-Mart et 
WildRoots faisaient partie de cette catégo­
rie. Enfin, la quantité de sucre par céréale 
et l’ordre des ingrédients ont été présentés 

sous forme de tableau, et des statistiques 
descriptives ont servi à calculer la propor­
tion d’aliments contenant des sucres ajou­
tés et le nombre de fois où les sucres ajoutés 
apparaissaient dans la liste d’ingrédients.

Résultats

Nous avons repéré au total 266  céréales 
pour déjeuner, mais, lors de visites sub­
séquentes dans les supermarchés, quatre 
céréales ont été impossibles à trouver parce 
qu’elles n’étaient plus offertes sur le 
marché, ce qui fait que nous avons analysé 
262  céréales. De ce nombre, 52 (19,8 %) 
étaient destinées aux enfants. En moyenne, 
les céréales destinées aux enfants conte­
naient des quantités significativement plus 
élevées de sodium (439,7 mg en moyenne 
contre 266,2 mg pour les autres céréales) et 
de sucre (30,2 g en moyenne contre 19,2 g 
pour les autres céréales) (tableau  1). Les 
céréales destinées aux enfants avaient 
également une teneur significativement 
plus faible en fibres (5,2  g en moyenne 
contre 9,6 g pour les autres céréales) et en 
protéines (6,3 g en moyenne contre 10,0 g 
pour les autres céréales). Par contre, les 
céréales destinées aux enfants avaient une 
teneur significativement plus faible en gras 
totaux (3,6 g en moyenne contre 7,2 g pour 
les autres céréales) et en gras saturés (0,7 g 
en moyenne contre 1,5  g pour les autres 
céréales). La majorité des céréales, desti­
nées ou non aux enfants, ont été classées 
comme «  moins saines  » sur la base du 
modèle de profil nutritionnel du Royaume-
Uni (tableau 2) et nous avons observé une 
association significative entre les bienfaits 
pour la santé et le ciblage des enfants 
(χ2 = 7,6 [dl = 1], p = 0,006) : les céréales 

TABLEAU 1 
Quantité moyenne de nutriments par 100 g de céréales pour déjeuner destinées aux enfants et de 

céréales pour déjeuner non destinées aux enfants, Ottawa et Gatineau, Canada

Toutes les céréales

x̄, (ET)

Céréales destinées  
aux enfants

x̄, (ET) 

Céréales non destinées  
aux enfants

x̄, (ET) 

Test t (dl) Valeurs p

Calories (cal) 396,0 (47,5) 389,5 (21,2) 397,6 (52,0) 1,747 (206,3) 0,082

Gras totaux (g) 6,5 (5,8) 3,6 (3,4) 7,2 (6,1) 5,593 (140,0) 0,001

Gras saturés (g) 1,4 (2,0) 0,7 (1,5) 1,5 (2,0) 3,475 (102,3) 0,001

Gras trans (g) 0,0 (0,1) 0,0 (0,0) 0,0 (0,1) 0,189 (260,0) 0,850

Sodium (mg) 300,7 (219,3) 439,7 (217,2) 266,3 (206,2) −5,370 (260,0) 0,001

Fibres (g) 8,7 (5,7) 5,2 (3,4) 9,6 (5,9) 5,175 (260,0) 0,001

Sucres (g) 21,4 (10,5) 30,2 (11,6) 19,2 (9,1) −6,396 (67,3) 0,001

Protéines (g) 9,3 (3,7) 6,3 (2,0) 10,1 (3,7) 9,911 (146,8) 0,001

Abréviations : dl, degrés de liberté; ET, écart-type; x̄, moyenne.
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destinées aux enfants étaient trois fois plus 
susceptibles d’être classées dans la catégo­
rie « moins saines » que les autres céréales. 

Dans l’ensemble, seulement 7,3  % 
(n = 19) des céréales pour déjeuner étaient 
sans sucre, et beaucoup contenaient deux 
ou trois types de sucre (n = 127; 48,5 %), 
comme l’illustre le tableau 3. Aucune céré­
ale destinée aux enfants n’était sans sucre 
et la majorité (n = 31; 59,6 %) contenait 
deux ou trois types de sucres ajoutés. Au 
total, 9 % (n = 19) des céréales non desti­
nées aux enfants étaient sans sucre et 
45,7 % (n = 96) contenaient deux ou trois 
sucres ajoutés. Presque 6 % de ces céréales 
(n  =  12) contenaient entre sept et onze 
types de sucre.

En général, le premier ingrédient le plus 
courant dans les céréales était l’avoine 
(38,9  %), le sucre étant le deuxième ou 
troisième ingrédient le plus fréquent (dans 
respectivement 44,3 % et 35,5 % des cas), 
comme l'illustre le tableau  4. Le premier 
ingrédient le plus présent dans les céréales 
destinées aux enfants était le maïs (30,8 %), 
suivi du blé entier (26,9 %) et de l’avoine 
(19,2  %), le sucre arrivant au deuxième 

ou au troisième rang (dans respectivement 
75 % et 32,7 % des cas). Pour les céréales 
non destinées aux enfants, le premier 
ingrédient le plus courant était l’avoine 
(43,8 %), suivi du blé entier (16,7 %) et 
du riz (11,9 %), le sucre occupant le deux­
ième ou le troisième rang (dans respec­
tivement 26,7 % et 36,2 % des cas).

La majorité des céréales pour déjeuner 
offertes par une entreprise étaient des céré­
ales « moins saines (tableau 5), à l’exception 
de Weetabix, la seule entreprise ayant un 
plus grand nombre de céréales appartenant 
à la catégorie «  plus saines  ». Parmi les 
entreprises ayant le nombre le plus élevé 
de céréales « moins saines », mentionnons 
General Mills et Kellogg’s (chacun avec 
31 céréales « moins saines »), Nature’s Path 
Foods (29 céréales « moins saines ») et le 
Choix du Président (19 céréales «  moins 
saines  »). Kellogg’s avait le plus grand 
nombre de céréales destinées aux enfants 
(n = 16), suivie de General Mills (n = 14), 
de Métro (n = 6) et de Nature’s Path (n = 5). 
Jordan’s, Love Grown Foods et le Choix du 
Président n’avaient aucun produit de céré­
ales destinées aux enfants. La totalité des 
céréales destinées aux enfants produites 

par General Mills, Métro, Nature’s Path 
Foods, Post, Quaker et Sally’s faisait partie 
de la catégorie des céréales « moins saines ».

Analyse

Cette étude a permis de constater que 85 % 
des céréales pour déjeuner destinées aux 
enfants vendues dans la région d’Ottawa-
Gatineau étaient « moins saines » d’après le 
modèle de profil nutritionnel du Royaume-
Uni, et que ces céréales étaient trois fois 
plus susceptibles que les autres céréales 
d’être classées comme «  moins saines  ». 
Dans notre échantillon, General Mills avait 
le plus grand nombre de céréales destinées 
aux enfants (n = 14) et la totalité de ses 
céréales étaient classées « moins saines ». 
Kellogg’s arrivait au deuxième rang quant 
au nombre de céréales destinées aux 
enfants (n = 16), avec 63 % classées « moins 
saines  ». Dans le cas des entreprises 
comme Métro (n = 6), Nature’s Path Foods 
(n = 5), Post (n = 3) et Sally’s (n = 3), la 
totalité des céréales destinées aux enfants 
étaient « moins saines ». Malgré le fait que 
10 céréales destinées aux enfants appartien­
nent à la catégorie « moins saines », Kellogg’s 
s’est démarquée en étant l’entreprise qui 
offrait le plus grand nombre de céréales 
destinées aux enfants « plus saines » (n = 6). 
La gamme de céréales «  plus saines  » 
produites par les entreprises de céréales 
pour déjeuner doit de toute évidence être 
étendue, d’autant plus que les céréales 
pour déjeuner font l’objet d’une promotion 
intense auprès des enfants dans d’autres 
médias16,30.

Autre constatation importante : les céréales 
destinées aux enfants contenaient, en 
moyenne, des quantités significativement 
plus élevées de sucre et de sodium et des 
quantités plus faibles de fibres et de proté­
ines par rapport aux autres céréales. La 
forte teneur en sucre dans les céréales pour 
déjeuner destinées aux enfants – 30 g sur 
100 g de céréales en moyenne (ou 31 % de 
l’apport énergétique) – est inquiétante, étant 
donné que les recherches ont montré que 
la consommation de sucre, surtout de 
sucres ajoutés, est directement liée à 
l’obésité21. Notre étude a également permis 
de démontrer qu’aucune céréale destinée 
aux enfants n’était sans sucre, contre 9 % 
des céréales non destinées aux enfants. La 
majorité (60 %) des céréales destinées aux 
enfants contenait deux ou trois types de 
sucres ajoutés, 23 % de ces céréales con­
tenant au moins quatre types de sucres 
ajoutés et, pour 75 % d’entre elles, le sucre 
était le deuxième ingrédient en importance. 

TABLEAU 2 
Nombre et pourcentage de céréales pour déjeuner destinées aux enfants et de céréales pour 

déjeuner non destinées aux enfants classées comme « plus saines » et « moins saines » 
d’après le modèle de profil nutritionnel du Royaume-Uni

Qualité des 
céréales

Toutes les 
céréales

n (%)

Destinées 
aux enfants 

n (%)

Non 
destinées aux 

enfants

n (%)

χ2 (dl) Valeur p

« Plus saines » 82 (31,3) 8 (15,4) 74 (35,2)

7,6 (1) 0,006« Moins saines » 180 (68,7) 44 (84,6) 136 (64,8)

Total 262 (100,0) 52 (100,0) 210 (100,0)

Abréviation : dl, degrés de liberté.

TABLEAU 3 
Nombre de sucres présents dans les céréales pour déjeuner destinées aux enfants et dans  

les céréales pour déjeuner non destinées aux enfants, Ottawa et Gatineau, Canada

Nombre de sucres
Toutes les céréales

n (%)

Céréales destinées aux 
enfants

n (%)

Céréales non destinées 
aux enfants

n (%)

Aucun 	 19	 (7,3) 	 0	 (0,0) 	 19	 (9,0)

1 	 47	 (17,9) 	 9	 (17,3) 	 38	 (18,1)

2 à 3 	 127	 (48,5) 	 31	 (59,6) 	 96	 (45,7)

4 à 6 	 56	 (21,4) 	 11	 (21,2) 	 45	 (21,4)

7 à 11 	 13	 (5,0) 	 1	 (1,9) 	 12	 (5,7)

Total 	 262	 (100,0) 	 52	 (100,0) 	 210	 (100,0)
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D’autres travaux de recherche menés au 
Canada ont révélé que les sucres libres 
(c.-à-d. les sucres ajoutés et les sucres 
d’origine naturelle dans les jus de fruits) 
sont présents dans 64 % de l’ensemble des 
produits emballés au pays31. L’OMS recom­
mande de ramener l’apport individuel en 
sucres libres à 10 % ou moins de l’apport 
énergétique total32. D’après nos résultats, la 
consommation de sucre d’un enfant séden­
taire de 8  ans, dont l’apport calorique 
devrait être de 1 500 calories33 et qui con­
somme 50  g de céréales destinées aux 
enfants par jour, serait d’environ 15 g (ou 
60  kcal) en moyenne, ce qui représente 
40 % de son apport total en sucres libres 
pour la journée. Comme les céréales pour 
déjeuner ne constituent qu’une source de 
sucres ajoutés parmi d’autres dans 
l’alimentation des enfants et que, aux 
États-Unis, ces produits se classent au six­
ième rang des sources de sucre pour les 
enfants de 2 à 18  ans après les boissons 
sucrées, les desserts à base de céréales, les 
boissons aux fruits, les desserts à base de 
produits laitiers et les friandises34, ces 
enfants consomment probablement beau­
coup plus que la limite de sucre de 10 % 
recommandée par l’OMS. Il faut donc 
réduire la teneur en sucre des céréales des­
tinées aux enfants, ce qui pourrait être 
réalisé au départ par des cibles fédérales 
imposées aux aliments transformés, puis 
par l'imposition d'un règlement si on 
estime que l'industrie se conforme insuf­
fisamment à ces cibles. C’est cette approche 
qui est adoptée au Royaume-Uni, où la 
Public Health England a demandé à 

l’industrie de réduire la quantité de sucre 
dans les produits fréquemment consom­
més par les enfants d’au moins 20 % d’ici 
2020. Si les objectifs ne sont pas atteints, le 
gouvernement envisagera l’adoption d’un 
règlement officiel35. La réduction du sucre 
dans les céréales destinées aux adultes est 
également recommandée, car même si ces 
céréales contiennent une quantité moyenne 
de sucre significativement moins élevée 
par 100 g de céréales que les céréales desti­
nées aux enfants, dans notre échantillon, 
un nombre important (46  %) renfermait 
deux ou trois sucres ajoutés par céréale, et 
27 % en contenaient au moins quatre types.

En 2015, au moment où nos données ont 
été collectées, la politique d’étiquetage 
relative au sucre permettait aux fabricants 
de produits alimentaires d’indiquer sur 
l’étiquette les différents types de sucre en 
ordre décroissant de poids. Les fabricants 
pouvaient ainsi éviter d’afficher le sucre 
comme premier ingrédient de la liste dans 
un produit alimentaire en ajoutant plu­
sieurs types de sucres et en les énumérant 
séparément. Santé Canada a récemment 
mis à jour les dispositions de la Loi sur les 
aliments et drogues concernant l’étiquetage 
des aliments : les sucres doivent doréna­
vant être regroupés dans la liste des ingré­
dients afin de permettre aux consommateurs 
de repérer plus facilement les sources de 
sucre dans les produits alimentaires22. Les 
fabricants ont jusqu’en décembre  2021 
pour regrouper tous les sucres en un ingré­
dient, par exemple sous la forme  : 
« Ingrédients : sucres (sucre, sirop de maïs, 

fructose)  ». Cette politique pourrait con­
duire les fabricants de céréales à réduire la 
quantité de sucres dans leurs produits, 
puisqu’ils voudront probablement éviter 
d’afficher le sucre en premier sur la liste 
des ingrédients.

Nous avons également constaté que les 
céréales destinées aux enfants avaient une 
teneur significativement élevée en sodium : 
elles contenaient en moyenne 440  mg de 
sodium par 100 g, contre 226 mg pour les 
autres céréales. Les recherches montrent 
que, chez les enfants et les adolescents, la 
pression artérielle systolique et le risque 
d’hypertension s’accentuent au même 
rythme que leur consommation de 
sodium36,37. L’OMS recommande de réduire 
l’apport individuel en sodium à 2  g par 
jour pour les adultes, et moins pour les 
enfants, en fonction de leurs besoins 
énergétiques38.

Les céréales pour déjeuner destinées aux 
enfants avaient également une teneur en 
fibres beaucoup plus faible. Elles conte­
naient en moyenne 5 g de fibres par 100 g, 
contre 9 g par 100 g pour les autres céré­
ales. Cela signifie que, pour une portion de 
50 g de ce type de céréales, un enfant ne 
consommerait que 2,6  g de fibres en 
moyenne  — environ 10  % seulement de 
l’apport suffisant en fibres totales recom­
mandé, lequel varie de 25 à 31 g par jour 
selon l’âge et le sexe pour les enfants de 4 
à 13 ans39. Malgré certains résultats contra­
dictoires ayant trait au lien particulier entre 
un apport accru en fibres alimentaires chez 

TABLEAU 4 
Les trois ingrédients les plus courants dans les céréales pour déjeuner destinées aux enfants  

et les céréales pour déjeuner non destinées aux enfants, Ottawa et Gatineau, Canada

Toutes les céréales

(n = 262)

Céréales destinées aux enfants

(n = 52)

Céréales non destinées aux enfants

(n = 210)

Ingrédient
1er rang

n (%)

2e rang

n (%)

3e rang

n (%)

1er rang

n (%)

2e rang

n (%)

3e rang

n (%)

1er rang

n (%)

2e rang

n (%)

3e rang

n (%)

Sucre 8 (3,1) 116 (44,3) 93 (35,5) 2 (3,8) 39 (75,0) 17 (32,7) 6 (2,9) 77 (36,7) 76 (36,2)

Blé 16 (6,1) 21 (8,0) 17 (6,5) 1 (1,9) 0 (0,0) 2 (3,8) 15 (7,1) 21 (10,0) 15 (7,1)

Blé entier 49 (18,7) 27 (10,3) 3 (1,1) 14 (26,9) 1 (1,9) 0 (0,0) 35 (16,7) 26 (12,4) 3 (1,4)

Maïs 30 (11,5) 24 (9,2) 17 (6,5) 16 (30,8) 8 (15,4) 10 (19,2) 14 (6,7) 16 (7,6) 7 (3,3)

Avoine 102 (38,9) 16 (6,1) 18 (6,9) 10 (19,2) 1 (1,9) 6 (11,5) 92 (43,8) 15 (7,1) 12 (5,7)

Sel 0 (0,0) 0 (0,0) 15 (5,7) 0 (0,0) 0 (0,0) 6 (11,5) 0 (0,0) 0 (0,0) 9 (4,3)

Fruits séchés 2 (0,8) 6 (2,3) 24 (9,2) 0 (0,0) 0 (0,0) 0 (0,0) 2 (1,0) 6 (2,9) 24 (11,4)

Huile 0 (0,0) 2 (0,8) 19 (7,3) 0 (0,0) 1 (1,9) 0 (0,0) 0 (0,0) 1 (0,5) 19 (9,0)

Riz 31 (11,8) 9 (3,4) 9 (3,4) 6 (11,5) 0 (0,0) 3 (5,8) 25 (11,9) 9 (4,3) 6 (2,9)

Noix 0 (0,0) 0 (0,0) 6 (2,3) 0 (0,0) 0 (0,0) 2 (3,8) 0 (0,0) 0 (0,0) 4 (1,9)



295Vol 37, n° 9, septembre 2017
Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 

Recherche, politiques et pratiques

les enfants et leur risque de surpoids et 
d’obésité40, diverses recherches semblent 
indiquer qu’une quantité accrue de fibres 
alimentaires dans le régime alimentaire des 
enfants est un moyen efficace de prévenir 
l’obésité juvénile41, et que les enfants dont 
l’alimentation est composée de plus 
grandes quantités de fibres alimentaires 
consomment généralement moins d’énergie 
provenant des gras en général, des gras 
saturés et du sucrose42.

À l’instar des sucres ajoutés, on pourrait 
réduire la teneur en sodium et augmenter 
la teneur en fibres dans les céréales pour 
déjeuner ainsi que dans d’autres aliments 
transformés au moyen de cibles fixées par 
le gouvernement fédéral, suivies de l’adop­
tion d’un règlement obligeant le fabricant à 
apporter des modifications en cas de faible 
conformité. Il importe toutefois de garder à 
l’esprit que la modification de la composi­
tion d’un aliment peut être difficile, en par­
ticulier lorsque des nutriments comme le 
sodium, les gras et le sucre jouent souvent 
un rôle technique dans les produits43. Le 
sel, par exemple, est un agent de conserva­
tion qui empêche l’altération des aliments, 
tandis que le sucre est utilisé pour la tex­
ture ou la sensation en bouche, la conser­
vation et comme agent de remplissage.

Malgré les défis que pose cette situation, 
l’industrie canadienne des aliments et des 
boissons a été en mesure, par le passé, de 
transformer la composition des produits de 
façon positive. Par exemple, une évaluation 
récente en Colombie-Britannique a montré 
que l’utilisation de gras trans dans les ali­
ments servis au restaurant a connu une 
baisse marquée depuis le lancement d’une 
initiative en 200944. Des données probantes 
révèlent également que les teneurs en 
sodium et en sucre dans les céréales à 
déjeuner varient d’un pays à l’autre, ce qui 
indique qu'une composition différente est 
possible : les céréales Fruit Loops de 
Kellogg’s, par exemple, renferment 25 g de 
sucre par 100 g de produit au Koweït, tan­
dis que le même produit en contient 40 g 
au Mexique et au Brésil45.

Outre un changement de composition des 
céréales pour déjeuner, il est recommandé 
d’adopter des règlements qui restreignent 
le marketing d’aliments et de boissons 
ciblant les enfants sur l’emballage des 
produits. Des travaux de recherche menés 
au Canada ont montré que l’autoréglemen­
tation du marketing par l’intermédiaire de 
l’Initiative canadienne pour la publicité sur 

TABLEAU 5 
Nombre et pourcentage de céréales pour déjeuner destinées aux enfants et de céréales pour 
déjeuner non destinées aux enfants classées comme « plus saines » et « moins saines », par 

entreprise, Ottawa et Gatineau, Canada

Nom de l’entreprise 
Toutes les céréales 

n (%) 

« Plus saines »

n (%) 

« Moins saines » 

n (%)

General Mills  35 (100,0)  4 (11,4)  31 (88,6)

   Destinées aux enfants  14 (100,0) –  14 (100,0)

   Non destinées aux enfants  21 (100,0)  4 (19,0)  17 (81,0)

Jordan’s (Grain Product Limited)  10 (100,0) –  10 (100,0)

   Destinées aux enfants – – –

   Non destinées aux enfants  10 (100,0) –  10 (100,0)

Kellogg’s  48 (100,0)  17 (35,4)  31 (64,6)

   Destinées aux enfants  16 (100,0)  6 (37,5)  10 (62,5)

   Non destinées aux enfants  32 (100,0)  11 (34,4)  21 (65,6)

Love Grown Foods  9 (100,0)  2 (22,2)  7 (77,8)

   Destinées aux enfants – – –

   Non destinées aux enfants  9 (100,0)  2 (22,2)  7 (77,8)

Métro  14 (100,0)  6 (42,9)  8 (57,1)

   Destinées aux enfants  6 (100,0) –  6 (100,0)

   Non destinées aux enfants  8 (100,0)  6 (75,0)  2 (25,0)

Nature’s Path Foods  45 (100,0)  16 (35,6)  29 (64,5)

   Destinées aux enfants  5 (100,0) –  5 (100,0)

   Non destinées aux enfants  40 (100,0)  16 (40,0)  24 (60,0)

Post  14 (100,0)  5 (35,7)  9 (64,3)

   Destinées aux enfants  3 (100,0) –  3 (100,0)

   Non destinées aux enfants  11 (100,0)  5 (45,5)  6 (54,5)

Choix du président  32 (100,0)  13 (40,6)  19 (59,4)

   Destinées aux enfants – – –

   Non destinées aux enfants  32 (100,0)  13 (40,6)  19 (59,4)

Quaker (Pepsi)  10 (100,0)  2 (20,0)  8 (80,0)

   Destinées aux enfants  1 (100,0) –  1 (100,0)

   Non destinées aux enfants  9 (100,0)  2 (22,2)  7 (77,8)

Sally’s (MOM Brands Company)  9 (100,0)  1 (11,1)  8 (88,9)

   Destinées aux enfants  3 (100,0) –  3 (100,0)

   Non destinées aux enfants  6 (100,0)  1 (16,7)  5 (83,3)

Weetabix  7 (100,0)  6 (85,7)  1 (14,3)

   Destinées aux enfants  2 (100,0)  1 (50,0)  1 (50,0)

   Non destinées aux enfants  5 (100,0)  5 (100,0) –

Autres entreprises  29 (100,0)  10 (34,5)  19 (65,5)

   Destinées aux enfants  2 (100,0)  1 (50,0)  1 (50,0)

   Non destinées aux enfants  27 (100,0) 9 (33,3) 18 (66,7)

Total (%)  262 (100,0)  82 (31,3)  180 (68,7)
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les aliments et boissons destinés aux 
enfants s’est avérée inefficace dans la 
publicité télévisée et numérique : les enfants 
continuent à être énormément exposés au 
marketing des aliments malsains dans ces 
médias15-17. L’échec de l’autoréglementation 
a aussi été observé dans d’autres pays 
comme les États-Unis et l’Australie46,47. En 
particulier, étant donné que l’Initiative 
n’inclut pas l’emballage, les enfants sont 
bombardés d’éléments de marketing sur 
les boîtes de céréales pour déjeuner, atti­
rantes pour eux. La Coalition Arrêtons la 
pub destinée aux enfants, qui réunit plus 
de 25  grands organismes non gouverne­
mentaux des domaines de la santé et de 
l’enfance sous la direction de la Fondation 
des maladies du cœur et de l’AVC et de la 
Childhood Obesity Foundation, préconise 
une réglementation du marketing des ali­
ments et des boissons ciblant les enfants et 
les jeunes au Canada. Dans les Principes 
d’Ottawa élaborés récemment, qui formu­
lent des recommandations pour l’élaboration 
de politiques, la Coalition recommande de 
restreindre le marketing de tous les ali­
ments et boissons ciblant les enfants de 
16 ans et moins48. Il s'agit d'élargir la défi­
nition du marketing pour inclure l’embal­
lage de produits aux formes de marketing 
s’adressant aux enfants. Cette requête a été 
récemment mentionnée dans la lettre de 
mandat du Premier ministre à la ministre 
de la Santé49. Santé Canada est également 
en train de travailler sur cette question, et 
des règlements gouvernementaux devraient 
être proposés à l'automne 201850. À l’au­
tomne 2016, la sénatrice Greene Raine a en 
outre présenté au Sénat le projet de 
loi  S-228 sur la publicité s’adressant aux 
enfants51, qui demande qu’une modifica­
tion soit apportée à la Loi sur les aliments 
et drogues afin d’interdire toute publicité 
d’aliments et de boissons malsains s’adres­
sant aux enfants de moins de 17 ans, quel 
que soit le média, et incluant l’emballage 
de produits. La réglementation du market­
ing d’aliments ciblant les enfants nivelle­
rait les conditions imposées aux fabricants 
d’aliments pour déjeuner et les empêch­
erait de faire de la publicité s’adressant aux 
enfants sur leur emballage, ce qui pourrait 
avoir un effet positif sur les efforts de 
prévention de l’obésité juvénile.

Forces et limites

Cette étude est la première à avoir examiné 
un vaste échantillon de céréales pour 
déjeuner canadiennes et à les avoir classé 
systématiquement en fonction de leur 

contenu nutritionnel et selon si leur 
emballage ciblait ou non les enfants. C’est 
aussi la première étude à évaluer les bien­
faits pour la santé d’une large gamme de 
produits de fabricants de céréales pour 
déjeuner. L’utilisation d’un système de pro­
filage nutritionnel validé (le modèle de pro­
fil nutritionnel du Royaume-Uni) pour 
classer les céréales comme « plus saines » 
ou « moins saines » constitue également un 
atout. 

Parmi les points faibles, mentionnons que 
les céréales évaluées étaient celles d'un 
échantillon de commodité provenant de 
cinq grandes chaînes d’alimentation au 
Canada, et ce, même si on a tenté de choi­
sir des commerces situés dans différentes 
régions d’Ottawa et de Gatineau afin 
d'obtenir un échantillon complet des céré­
ales offertes sur le marché. Comme les 
céréales ont été analysées seulement à 
Ottawa (Ontario) et à Gatineau (Québec), 
les résultats ne sont pas généralisables aux 
céréales vendues dans d’autres régions du 
Canada. Néanmoins, les gammes de pro­
duits des grands fabricants de céréales sont 
relativement stables d’un bout à l’autre du 
pays. Les recherches à venir devraient 
examiner d’autres aliments destinés aux 
enfants pouvant avoir une faible valeur 
nutritionnelle, comme les aliments de res­
tauration rapide, les friandises et les 
collations.

Conclusion

Les résultats de notre étude soulignent 
l’importance d’inclure l’emballage des 
produits dans les restrictions relatives au 
marketing des aliments et des boissons 
auprès des enfants, compte tenu des taux 
élevés d’obésité juvénile au Canada, des 
données probantes faisant ressortir le rôle 
et l’impact du marketing des aliments et 
des données probantes actuelles indiquant 
que les céréales pour déjeuner destinées 
aux enfants ne constituent pas des choix 
sains. En outre, il est essentiel que les 
entreprises alimentaires modifient la com­
position de leurs céréales pour déjeuner 
destinées aux enfants. Cet objectif est réal­
isable grâce à l'établissement de cibles par 
le gouvernement fédéral. En réduisant la 
quantité de sucres ajoutés et de sodium 
dans leurs produits et en augmentant la 
teneur en fibres, les entreprises cana­
diennes de céréales à déjeuner pourraient 
avoir une influence positive sur la santé 
des enfants canadiens.
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Résumé

Introduction : La publicité alimentaire a des répercussions sur les connaissances et les 
comportements alimentaires des enfants ainsi que sur leur santé. La réglementation actu­
elle au Canada est axée sur la restriction des aspects promotionnels de la publicité alimen­
taire, mais elle accorde peu d’attention, voire aucune, à l’endroit où se fait l’expérience 
alimentaire des enfants. Il est essentiel de comprendre où s’inscrit la publicité alimentaire 
dans le quotidien des enfants pour pouvoir les protéger. Notre étude fait état de la littéra­
ture sur la publicité alimentaire destinée aux enfants au Canada en fonction du contexte.

Méthodologie : L’auteure a consulté des bases de données pour trouver des travaux de 
recherche canadiens portant sur l’exposition des enfants et des jeunes (de 2 à 17 ans) à la 
publicité alimentaire, sur le pouvoir et les répercussions que celle-ci peut avoir sur les 
enfants dans différents contextes et sur la façon dont la réglementation actuelle peut en 
atténuer l'effet sur les enfants. Ont été sélectionnées les études en anglais, examinées par 
des pairs et publiées entre 2000 et 2016.

Résultats : Vingt-cinq études se sont intéressées à l’exposition des enfants à la publicité 
alimentaire et au pouvoir ou aux répercussions qu’elle peut avoir sur ceux-ci à la maison 
(par la télévision ou Internet) (n = 12), dans les écoles publiques (n = 1), dans les épi­
ceries (n = 8), dans les restaurants rapides (n = 2) et en général (n = 2). Les tendances 
de la recherche révèlent que les aliments malsains ciblent les enfants par différentes tech­
niques promotionnelles, qui se chevauchent selon les contextes. Il existe plusieurs lacunes 
en matière de recherche dans ce domaine, ce qui donne un portrait incomplet et potentiel­
lement sous-estimé de la publicité alimentaire destinée aux enfants au Canada. Les don­
nées probantes disponibles indiquent que les approches canadiennes actuelles n’ont pas 
permis de réduire l’exposition des enfants à la publicité alimentaire ni le pouvoir de celle-
ci dans ces contextes, à l’exception de certaines influences positives de la réglementation 
officielle au Québec.

Conclusion  : Les contextes dans lesquels les enfants consomment des aliments, en 
achètent ou apprennent à les connaître les exposent à une publicité puissante qui, sou­
vent, porte sur des aliments malsains. Les données probantes indiquent que la « place » 
pourrait être une composante de marketing importante à inclure dans les politiques 
publiques afin de protéger les enfants de la publicité sur les aliments malsains d’une 
façon générale. Les organisations et les collectivités peuvent participer aux interventions 
de promotion de la santé en fonction des contextes en élaborant leurs propres politiques 
de marketing pour s’attaquer à la promotion et à la distribution de boissons et d'aliments 
malsains.

Mots clés : publicité alimentaire, obésité infantile, santé publique 

https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.9.03f

Points saillants

•	 Les situations de la vie quotidienne 
des enfants constituent des con­
textes dans lesquels il est impor­
tant de restreindre la publicité sur 
les aliments malsains.

•	 La recherche au Canada montre 
que les enfants et les jeunes (de 
2 à 17 ans) sont exposés à la publi­
cité alimentaire à la maison, dans 
les écoles et dans les supermarchés. 
L’exposition générale est probable­
ment sous-estimée.

•	 Des techniques de marketing puis­
santes sont souvent utilisées pour 
promouvoir des aliments moins sains 
auprès des enfants.

•	 Plusieurs expositions à la publicité 
sur les aliments malsains dans dif­
férents contextes peuvent nuire à 
la manière dont la culture alimen­
taire des enfants est façonnée.

•	 Même si des recherches plus 
approfondies sont nécessaires, les 
données probantes actuelles sont 
suffisantes pour prouver que les 
gouvernements et les collectivités 
ont à étudier toutes les compo­
santes du marketing (produit, pro­
motion, prix et distribution) pour 
protéger les enfants du pouvoir 
dans leur vie quotidienne de la 
publicité sur les aliments malsains.

Introduction

Le développement des enfants se fait dans 
les situations de la vie quotidienne1. Les 
endroits où ils vivent, apprennent et jouent 

constituent des facteurs déterminants pour 
leur santé actuelle et future2. La Charte 
d’Ottawa pour la promotion de la santé 
souligne d'ailleurs l’importance des situ­
ations de la vie quotidienne dans la 

prévention des maladies3. À cette fin, 
l’Organisation mondiale de la santé recom­
mande d’éliminer la publicité sur les bois­
sons et les aliments malsains dans les 
endroits où les enfants se rassemblent4. Par 
ailleurs, la distribution constitue un facteur 
déterminant pour les spécialistes du mar­
keting : il s’agit de l’une des quatre com­
posantes du marketing connues sous le 
nom des « 4 P » : produit, promotion, prix 

http://twitter.com/share?text=Revue %23PSPMC– %23Publicité alimentaire destinée aux enfants : examen de la portée de l’exposition…&hashtags=ASPC,alimentation&url=https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.9.03f
http://twitter.com/share?text=Revue %23PSPMC– %23Publicité alimentaire destinée aux enfants : examen de la portée de l’exposition…&hashtags=ASPC,alimentation&url=https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.9.03f
https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.9.03f
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et place (ou distribution). Les entreprises 
mélangent les « 4 P » de façon stratégique 
pour atteindre leur public cible efficace­
ment et influencer les attitudes et les 
comportements5.

La publicité alimentaire a des répercus­
sions sur les connaissances, les préférences 
et les comportements alimentaires des 
enfants ainsi que sur leur santé6. Les 
facteurs qui favorisent une mauvaise ali­
mentation sont préoccupants, car, selon 
Statistique Canada, le quart des calories 
consommées par les jeunes Canadiens de 
4 à 18 ans proviennent souvent des « autres 
aliments » (p. ex. aliments à limiter selon le 
Guide alimentaire canadien), en particulier 
les boissons gazeuses, les boissons aux 
fruits, le chocolat et les croustilles7. Plus de 
la moitié des enfants au Canada consom­
ment moins de cinq portions de fruits et de 
légumes par jour8. Les répercussions de la 
publicité alimentaire sur les préférences et 
les comportements alimentaires des enfants 
dépendent de leur exposition aux messages 
publicitaires et du pouvoir que ces derniers 
exercent sur eux. L’exposition est définie 
comme étant « la portée et la fréquence du 
message publicitaire  », tandis que le pou­
voir désigne « la conception, l’exécution et 
le contenu créatifs du message publici­
taire »9, p. 11 [traduction].

La publicité alimentaire destinée aux enfants 
est actuellement «  régie  » par trois méca­
nismes principaux au Canada (tableau 1) : 
(1) la réglementation officielle au Québec 
(Loi sur la protection du consommateur du 
Québec [LPCQ]10), (2) l’autoréglementation 
volontaire de l’industrie alimentaire (Initiative 
canadienne pour la publicité sur les ali­
ments et les boissons destinée aux enfants 
[IPE]11) et (3)  l’autoréglementation de 
l’industrie de la radiodiffusion (Code de la 
publicité radiotélévisée destinée aux enfants12). 
De plus, en 2016, la ministre de la Santé du 
Canada a annoncé la création de nouvelles 
dispositions légales fédérales sur la publi­
cité alimentaire13. Les politiques alimentaires 
des écoles peuvent également réglementer 
la publicité alimentaire destinée aux enfants. 
Les politiques provinciales et territoriales 
actuelles ont cependant tendance à porter 
sur l’approvisionnement alimentaire, demeu­
rant limitées et manquant de cohérence 
dans leur façon d’aborder la publicité ali­
mentaire (tableau 1). 

Les règlements actuels et en préparation 
visent à régir l’exposition à la publicité ali­
mentaire destinée aux enfants en restrei­
gnant la quantité et l’utilisation de techniques 
promotionnelles persuasives (dont il est 
question dans la section « Résultats » de cet 
article). Malheureusement, cette approche 
tient peu compte de la distribution, pour­
tant une composante clé des stratégies5 
employées par les spécialistes du market­
ing et dans les interventions de promotion 
de la santé14 – à l'exception de l’IPE, qui 
restreint dans une certaine mesure la publi­
cité dans les écoles primaires15,*. On peut 
donc s’attendre à ce que les règlements qui 
négligent la distribution n’aient pas 
d'impact décisif sur l’exposition des 
enfants à la publicité alimentaire ou sur le 
pouvoir qu’elle exerce sur eux. On inter­
prète souvent à tort la distribution comme 
étant la localisation des messages publici­
taires, alors que celle-ci fait plutôt partie de 
la promotion16. Du point de vue du marke­
ting, il serait plus exact de définir la distri­
bution comme étant le lieu où les 
comportements ont lieu, ou bien celui où 
les biens et les services qui leur sont reliés 
sont acquis5. Dans le contexte de la publi­
cité alimentaire, la distribution peut ainsi 
désigner le lieu où nous consommons les 
aliments, celui où nous les achetons et 
celui où nous apprenons à les connaître.

L'une des considérations stratégiques de la 
réglementation proposée au Canada17 con­
cerne justement les contextes dans lesquels 
les enfants sont visés par la publicité. 
Toutefois, aucun travail de recherche ne s’y 
est encore intéressé. Il est pourtant essen­
tiel, si l'on veut élaborer des politiques effi­
caces, de comprendre la publicité alimentaire 
dans le contexte dans lequel les enfants 
l’expérimentent. Notre étude vise, grâce à 
une approche fondée sur le contexte18, à 
explorer les lieux où les enfants peuvent 
être exposés à la publicité alimentaire. Elle 
porte sur l’étendue de leur exposition et le 
pouvoir de la publicité alimentaire en 
fonction du contexte, sur l’influence de la 
réglementation officielle (LPCQ) et de 
l’autoréglementation volontaire (IPE) sur 
l’exposition et le pouvoir† et enfin sur les 
répercussions de la publicité alimentaire 
sur les attitudes, les perceptions et les com­
portements des enfants canadiens. 

Méthodologie

En juillet  2015, l’auteure a consulté de 
manière exhaustive huit bases de données 
en santé, en psychologie et en affaires 
(tableau  2) répertoriées par un documen­
taliste spécialisé en recherche, afin d'étudier 
l’exposition à la publicité alimentaire desti­
née aux enfants au Canada, le pouvoir et 
les répercussions qu’elle a sur eux et 
l’influence de la réglementation. Elle a mis 
à jour ces résultats de recherche en sep­
tembre 2016. Toutes les références ont été 
importées dans un gestionnaire de réfé­
rences en ligne. L’auteure a choisi les 
articles en fonction de critères d’inclusion 
définis à priori (tableau 2) par une analyse 
systématique des titres, des résumés et du 
texte intégral (figure  1). Après avoir exa­
miné les titres et les résumés, elle a con­
sulté trois chercheurs canadiens experts 
dans le domaine afin de relever les lacunes 
dans la recherche et de confirmer 
l’exhaustivité des résultats. Ces chercheurs 
ont présenté 21  nouveaux éléments, dont 
seulement 4 correspondaient aux critères 
d’inclusion34-37 (figure  1). Cette étude de 
portée a été limitée aux études en anglais 
évaluées par des pairs et utilisant des don­
nées canadiennes. Deux articles en fran­
çais38,39 ont été exclus car aucun expert 
s’exprimant couramment dans cette langue 
n’a été en mesure de les examiner. 
L’auteure a lu toutes les études et en a 
extrait les données.

Résultats

Vingt-cinq articles ont répondu aux critères 
d’inclusion (figure 1). La littérature portait 
sur l’exposition à la publicité alimentaire 
destinée aux enfants au Canada et sur le 
pouvoir ou les répercussions qu’elle a sur 
ceux-ci en général 36,40, à la télévision34,41-48, 
sur Internet49-51, dans les écoles publiques52, 
sur les emballages de produits dans les 
épiceries35,37,53-58 et dans les restaurants 
rapides59,60 (tableau 3). La plupart des arti­
cles étaient fondés sur des études transver­
sales (n  =  14)34,37,42-45,49-56. Deux articles 
s’intéressaient aux répercussions de la 
LPCQ43,44, et quatre portaient sur les réper­
cussions de l’IPE sur l’exposition à la publi­
cité alimentaire et sur le pouvoir qu’elle 
exerce45-47,56. Le tableau 4 présente une syn­
thèse de l’influence des règlements sur 
l’exposition et le pouvoir en fonction du 
contexte. Neuf études traitaient de l’incidence 

* Le prix, une autre composante des « 4 P », n’est pas défini non plus dans la réglementation sur le marketing. Cependant, cette question dépasse la portée de cette étude.
† Les chercheurs n’ont pas évalué le Code de la publicité radiotélévisée destinée aux enfants. Par conséquent, cette étude ne porte que sur l’influence de l’IPE et de la LPCQ. 
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Réglementation Entrée en vigueur Lieu Type
Restriction sur la publicité 

alimentaire (produits)

Techniques et réseaux 
commerciaux visés 

(promotion)

Loi sur la protection 
du consommateur du 
Québec (LPCQ)10

1980 Québec Législatif Interdit la publicité commer-
ciale destinée aux enfants de 
moins de 13 ansa.

Télévision

Radio

Médias imprimés

Internet

Téléphones cellulaires

Enseignes

Autres articles promotionnels

Initiative canadienne 
pour la publicité sur 
les aliments et 
boissons destinée 
aux enfants (IPE)15

2007 Partout au  Canada, 
sauf au Québec

Autoréglementation 
volontaire de 
l’industrie 
alimentaire

Les entreprises participantes se 
sont engagées à ne pas faire de 
publicité destinée aux enfants 
de moins de 12 ans ou à 
publiciser seulement les 
aliments « sains », selon les 
critères nutritionnels uniformes 
adoptés par l’industrie 
alimentaire19.

Télévision

Radio

Médias imprimés

Internet

Téléphones cellulaires

Jeux vidéo

Films

Écoles primaires

Techniques de marketing 
déterminées (personnages 
sous licence, publicités 
cinématographiques croisées, 
promotion de vedettes, 
placement de produit)

Code de la publicité 
radiotélévisée 
destinée aux 
enfants12, Code 
canadien des normes 
de la publicité20

2004; 2007 Partout au Canada, 
sauf au Québec

Autoréglementation 
des médias 
radiotélévisés   

La publicité destinée aux 
enfants de moins de 12 ans ne 
doit pas décourager un mode 
de vie sain ni la conformité au 
Guide alimentaire canadien; elle 
ne doit pas montrer une 
surconsommation d’aliments 
ou générale.

Télévision

Radio

Médias imprimés

Internet

Panneaux

Projet de règlement 
sur la publicité 
alimentaire destinée 
aux enfants17

À venir Non précisé Législatif Restrictions possibles pour la 
publicité sur les aliments 
malsains destinée à certains 
groupes d’âge (à déterminer).

Restrictions possibles pour 
certains contextes, certaines 
techniques et certains réseaux 
commerciaux (à déterminer)

Politiques des 
provinces et 
territoires en 
matière 
d’alimentation en 
milieu scolaireb

2008 Colombie-
Britannique21, 22

Adoption obligatoire 
de lignes directrices 
en matière de 
nutrition dans les 
écoles publiques

Décourage la publicité pour les 
aliments malsains.

Affiches

Bons de réduction

Articles de marque

2010 Ontario23 Adoption obligatoire 
de lignes directrices 
en matière de 
nutrition dans les 
écoles publiques

N’impose aucune restriction à 
la publicité alimentaire.

Sans objet

2005 Nouveau-
Brunswick24,25

Adoption obligatoire 
de lignes directrices 
en matière de 
nutrition dans les 
écoles publiques

Recommande la publicité sur 
les aliments sains et décourage 
la publicité pour les aliments 
malsainsc.

Récompenses

Mesures incitatives 

Promotion relative aux 
distributrices

Collecte de fonds

Suite à la page suivante

TABLEAU 1 
Types de réglementation en matière de publicité alimentaire destinée aux enfants au Canada
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Réglementation Entrée en vigueur Lieu Type
Restriction sur la publicité 

alimentaire (produits)

Techniques et réseaux 
commerciaux visés 

(promotion)

2006 Nouvelle- Écosse26 Adoption obligatoire 
de lignes directrices 
en matière de 
nutrition dans les 
écoles publiques

Recommande la publicité pour 
les aliments sainsc,d.

Publicité (non ciblée)

Collecte de fonds

Récompenses

2011 Île-du-Prince-
Édouard27

Adoption obligatoire 
de lignes directrices 
en matière de 
nutrition dans les 
écoles publiques

Impose des restrictions à la 
publicité pour les aliments 
malsainsc,d. 

Publicité (non ciblée)

2009 Saskatchewan28,29 Adoption volontaire 
de lignes directrices 
en matière de 
nutrition associées 
aux politiques 
d’alimentation 
obligatoires des 
commissions 
scolaires

Recommande la publicité pour 
les aliments sains.

Récompenses

Collecte de fonds

2009 Manitoba30,31 Adoption volontaire 
de lignes directrices 
en matière de 
nutrition associées 
aux politiques 
d’alimentation 
obligatoires des 
écoles publiques

Recommande la publicité pour 
les aliments sainsc,d.

Promotion de type « plat du 
jour »

2008 Alberta25 Adoption volontaire 
de lignes directrices 
en matière de 
nutrition

Recommande la publicité pour 
les aliments sains.

Affiches

2007 Québec79 Adoption volontaire 
de lignes directrices 
en matière de 
nutrition

Recommande la publicité pour 
les aliments sains.

Collecte de fonds

2009 Terre‑Neuve-et-
Labrador32

Adoption volontaire 
de lignes directrices 
en matière de 
nutrition

N’impose aucune restriction à 
la publicité alimentaire

Sans objet

2008 Yukon33 Adoption volontaire 
de lignes directrices 
en matière de 
nutrition

Décourage la publicité pour les 
aliments malsains.

Récompenses

Mesures incitatives

Collecte de fonds

a La LPCQ utilise trois critères pour définir la publicité destinée aux enfants : 1) le but du produit publicisé; 2) la présentation de la publicité; 3) l’heure et le lieu de la publicité. La LPCQ n’impose 
pas de restriction explicite à la publicité dans les écoles ou au point de vente, mais celle‑ci peut être interdite si on applique les critères10.

b Aucune politique n’était accessible au public dans les Territoires du Nord‑Ouest et au Nunavut.

c Comprend les énoncés sur le prix des aliments.

d Comprend les énoncés sur la distribution des aliments.

TABLEAU 1 (suite) 
Types de réglementation en matière de publicité alimentaire destinée aux enfants au Canada
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TABLEAU 2 
Examen de la portée de la publicité alimentaire destinée aux enfants au Canada :  

critères et processus de recherche systématique

Critères d’inclusion Anglais

Données canadiennes

Publication entre janvier 2000 et septembre 2016

Recherche originale

Données probantes portant sur l’exposition des enfants et des jeunes (de 2 à 
17 ans) à la publicité alimentaire, sur le pouvoir ou les répercussions que la 
publicité alimentaire peut avoir sur les enfants, ou sur l’influence de la 
réglementation canadienne sur la publicité alimentaire

Dans les données probantes portant sur l’exposition, le pouvoir et la réglemen-
tation, le contexte doit être défini.

Dans les données probantes portant sur les répercussions, le contexte doit être 
clairement défini, ou les répercussions collectives de la publicité alimentaire 
dans l’ensemble des contextes doivent être étudiées.

Critères d’exclusion Littérature grise

Données probantes portant sur les nouveau-nés et les nourrissons (moins de 
2 ans)

Données probantes portant sur les parents seulement

Commentaires sur les interventions stratégiques

Chaîne de recherche (food OR beverage OR diet OR nutrition [TIAB]), AND (marketing OR 
advertis*[TIAB]), AND (child* OR youth OR teen OR adolescen*[TIAB]), AND 
(Canad*[TIAB])

Bases de données 
consultées

ABI/INFORM Complete, CBCA Complete, CINAHL, MEDLINE, ProQuest 
Dissertation & Theses, PsycINFO, Scopus, Web of Science Core

de la publicité alimentaire sur les attitudes, 
les préférences et les comportements ali­
mentaires : trois ont fait appel à des 
méthodes expérimentales48,59,60, une a utilisé 
des méthodes transversales49 et cinq ont eu 
recours à des méthodes qualitatives35,36,40,57,58.

Exposition à la publicité alimentaire 
destinée aux enfants au Canada et pouvoir 
de celle-ci

Exposition à la publicité alimentaire à la 
maison : télévision 
Six articles portaient sur l’exposition à la 
publicité alimentaire télévisée34,41-45. Dans 
ces études, l’exposition a été mesurée par 
la proportion d’annonces télévisées axées 
sur des aliments (tout type d’aliments et 
aliments malsains) et la fréquence de ces 
annonces par heure par chaîne.

Un cinquième des annonces enregistrées 
sur trois chaînes populaires pour enfants 
au Canada en 2007-2008 concernait des ali­
ments (données non publiées de Kelly et 
al.34). En étudiant les 30 premières heures 
de télévision (chaînes généralistes et les 
chaînes pour enfants) regardées par les 
enfants de 10 à 12 ans en Ontario et au 

Québec en 2009, Potvin Kent et al. ont con­
staté que 24 % à 27 % des annonces regar­
dées par les enfants portaient sur des 
aliments43.

Les études ont fait état de fréquences 
d’annonces alimentaires différentes : entre 
trois et sept annonces par heure par 
chaîne34,41,47 (données non publiées de Kelly 
et al.34). Cette variabilité est sans doute due 
aux différences de méthodologie entre 
études, notamment à une hétérogénéité 
dans le nombre et le type de chaînes enre­
gistrées, dans les heures et dans le nombre 
de jours enregistrés ainsi que dans le lieu et 
dans les dates de collecte des données.

On a évalué l’exposition aux annonces 
télévisées sur des aliments malsains en 
déterminant la proportion d’aliments à 
haute teneur en énergie, en gras, en sucre 
ou en sel annoncés34,42,44. Selon Kelly et 
al.34, 80 % des annonces alimentaires dif­
fusées sur les chaînes pour enfants concer­
naient des aliments à haute teneur en gras, 
en sodium ou en énergie autres que des 
« aliments de base ». À l’aide du système 
axé sur le profil nutritionnel du Royaume-
Uni, Adams et al.42 ont constaté que 66 % 
des annonces alimentaires diffusées sur les 

chaînes généralistes au Canada propo­
saient des aliments «  moins sains  ». À 
l’aide du même système de profil nutrition­
nel, Potvin Kent et al.44 ont observé que 
88 % des annonces alimentaires regardées 
par les enfants au Canada faisaient la pro­
motion d’aliments « moins sains ».

Influence de la réglementation sur l’exposition
Potvin Kent et al. ont fait des recherches 
en 2009 sur les répercussions de la régle­
mentation officielle43 et en  2011 sur celles 
de la réglementation volontaire de l’indus­
trie46 au Canada. Ils ont montré que ni 
l’une ni l’autre n’était associée à une réduc­
tion de l’exposition des enfants à la public­
ité alimentaire télévisée. Plus précisément, 
il semblerait que les enfants francophones 
au Québec et les enfants anglophones au 
Québec et en Ontario aient été exposés à la 
même fréquence d’annonces alimentaires 
par heure par chaîne43. Potvin Kent et 
Wanless47 ont estimé que, depuis l’intro­
duction de l’IPE, l’exposition générale des 
enfants aux annonces alimentaires télévi­
sées avait augmenté de 6 % à Vancouver et 
de 17  % à Toronto entre 2006 et 2011. 
Même si les annonces alimentaires diffu­
sées sur les chaînes pour enfants par des 
entreprises de l’IPE ont diminué de 24 % 
entre 2006 et 2011, le même type d’annonces 
diffusées par des entreprises autres que 
celles de l’IPE a augmenté de 76 %46.

De légères améliorations dans la qualité 
nutritionnelle des aliments annoncés ont 
été associées à la LPCQ43, mais pas à 
l’IPE46. On a observé que le nombre 
d’annonces pour des aliments «  moins 
sains » regardées par les enfants était beau­
coup moins élevé sur les chaînes de télévi­
sion francophones au Québec que sur les 
chaînes de télévision anglophones en 
Ontario44. Cependant, 81 % des annonces 
regardées par les enfants sur les chaînes de 
télévision francophones au Québec tou­
chaient des aliments « moins sains  ». Par 
ailleurs, il n’y a eu aucun changement 
important dans la proportion d’aliments 
«  moins sains  » annoncés par les entre­
prises de l’IPE entre 2006 et 201146.

Pouvoir de la publicité alimentaire à la 
maison : télévision  
Le pouvoir de la publicité alimentaire a été 
évalué par la fréquence des annonces ali­
mentaires ciblant les enfants et le recours à 
des techniques promotionnelles puissantes. 
Pendant les heures de grande écoute (de 
19 h à 23 h), 7 % des annonces alimen­
taires étaient particulièrement attrayantes 
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FIGURE 1 
Diagramme illustrant la stratégie de recherche systématique

Dossiers relevés lors de la recherche  
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Études finales comprises dans l’étude de portée 
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(n = 257)

Dossiers sélectionnés selon le 
résumé (n = 87)

Résultats de recherche (n = 30) 
envoyés aux spécialistes pour 
vérification de l’exhaustivité

Articles en texte intégral évalués 
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Dossiers exclus 
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Dossiers exclus 
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relevés par les spécialistes  

(n = 21)

Dossiers sélectionnés selon 
le titre ou le résumé 

(n = 21)

Dossiers exclus 
(n = 16) 

(français = 2 
littérature grise = 7; non 

pertinents par rapport aux 
objectifs = 7)

Dossiers admissibles à un 
examen en texte intégral 

(n = 5)

D
ésignation des 

bases de données
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Présélection
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pour les enfants et les jeunes (de 2 à 
17  ans) en  200642. Sur les chaînes télévi­
sées regardées par les enfants (de 10 à 
12 ans) francophones au Québec en 2009, 
seulement 30 % des annonces alimentaires 
ciblaient les enfants, contre 76  % des 
annonces regardées par les enfants (de 10 à 
12 ans) anglophones au Québec et 65 % en 
Ontario43. En  2011, environ le quart des 
annonces alimentaires diffusées par les 
entreprises de l’IPE et les autres entreprises 
sur les chaînes spécialisées pour enfants 
ciblait les enfants et les adolescents46.

Diverses techniques de marketing étaient 
utilisées dans les annonces alimentaires 
télévisées, notamment des primes (comme 
les cadeaux publicitaires ou les coupons), 
des personnages promotionnels et des élé­
ments amusants et invoquant la santé34,46. Les 
aliments annoncés à l’aide de ces techniques 
puissantes étaient souvent malsains34,46. 

Par exemple, Kelly et al.34 ont montré que 
presque 100 % des annonces alimentaires 
télévisées ayant recours à des personnages 
promotionnels sur les chaînes pour enfants 
en 2007 et en 2008 au Canada concernaient 
des aliments autres que les «  aliments de 
base  », ce qui était le cas de seulement 
80 % des annonces dans l’ensemble.

Influence de la réglementation sur le pouvoir
De légères améliorations ayant trait au pou­
voir des annonces alimentaires semblent 
associées à la LPCQ43, mais pas à l’IPE46. 
En 2009, la LPCQ a été associée à un nom­
bre inférieur d’annonces alimentaires 
ciblant les enfants francophones au Québec, 
mais n’a pas permis de protéger complète­
ment tous les enfants au Québec, puisque 
les enfants anglophones au Québec regar­
dent du contenu télévisuel provenant de 
l’extérieur du Québec, et qui n’est donc pas 

assujetti à la loi du Québec43. Dans l’en­
semble, il n’y a eu aucun changement dans 
la fréquence des annonces alimentaires 
ciblant les enfants passées par des entre­
prises de l’IPE et les autres entreprises 
entre 2006 et 201146. En fait, certaines don­
nées probantes indiquent que la situation a 
empiré, puisque le nombre d’annonces 
proposant des aliments malsains et ciblant 
les enfants était plus élevé en  2011 qu’en 
200646. Par exemple, entre 2006 et 2011, 
l’utilisation de personnages amusants et de 
personnages reproduits sous licence pour 
annoncer des produits «  moins sains  » a 
augmenté de respectivement 38  % et 
234 %, parmi les entreprises de l’IPE46.

Exposition à la publicité alimentaire à la 
maison : Internet  
Deux études s’intéressant à la publicité ali­
mentaire sur Internet au Canada ont traité 
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de la publicité destinée aux enfants sur les 
sites Internet d’entreprises alimentaires50,51. 
Ces études n’ont pas évalué les nom­
breuses nouvelles techniques de cybermar­
keting qui servent à cibler les enfants, 
notamment le marketing viral (le bouche-
à-oreille des consommateurs sur Internet), 
les réseaux sociaux et le marketing direct 
par courriel4. L’auteure n’a trouvé aucune 
étude portant sur ces techniques au 
Canada. Des études en provenance d’autres 
pays pourraient fournir de l’information, 
étant donné que les Canadiens sont en 
mesure d’accéder aux sites Internet étran­
gers. Cependant, ces sites n'étaient pas 
visés par notre examen. Les deux études 
trouvées visaient à définir les caractéris­
tiques puissantes des sites Internet d’entre­
prises alimentaires et non à mesurer 
l’exposition (p.  ex. la proportion de sites 
Internet contenant de la publicité alimen­
taire visités par des enfants). Par consé­
quent, les données probantes disponibles 
ne permettent pas de caractériser l’expo­
sition des enfants à la publicité alimentaire 
sur Internet ni les répercussions de la régle­
mentation sur le degré d’exposition.

Pouvoir de la publicité alimentaire à la  
maison : Internet  
En 2010, Potvin Kent et al.51 ont analysé des 
sites Internet associés à des boissons ou à 
des aliments annoncés sur des chaînes 
télévisées regardées par les enfants de 10 à 
12 ans, dans le but d’évaluer les répercus­
sions de la LPCQ et de l’IPE. Environ le 
tiers des 148 sites Internet examinés étaient 
destinés aux enfants, c’est-à-dire «  qu’ils 
présentaient des caractéristiques de mar­
keting orientées vers les enfants, comme 
des personnages porte-parole, des dessins 
humoristiques, des concours, des activités 
ou des jeux pour les enfants et qu’ils utili­
saient un vocabulaire simple, facilement 
compris des enfants.  »51, p.  801 [traduction]. 
Dans une évaluation portant uniquement 
sur les sites Internet d’entreprises ayant 
adhéré à l’IPE, 83 % des sites contenaient 
de la publicité destinée aux enfants de 
moins de 12 ans50.

Plusieurs techniques exhortaient les enfants 
à répondre à la publicité alimentaire sur les 
sites Internet des entreprises ayant adhéré 
à l’IPE50 :

•	 l’adhésion comme membre, des mesures 
incitatives et des super bannières pour 
utiliser de façon répétée et prolongée 
les médias en ligne;
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•	 des publidivertissements, de la 
musique, de l’animation et des bou­
tons électroniques pour interagir avec 
le produit ou la marque;

•	 des techniques de bouche-à-oreille 
électronique pour communiquer de 
l’information sur une marque ou un 
site Internet; et

•	 des éléments téléchargeables (fonds 
d'écran, graphiques de croissance, 
listes d’achats, jeux de société) desti­
nés à intégrer une marque à la vie 
quotidienne des enfants. 

Influence de la réglementation sur le pouvoir
Aucune différence statistique n’a été 
trouvée en matière de pouvoir de la pub­
licité alimentaire (p. ex. enfants ciblés ou 
non, type ou fréquence des techniques 
promotionnelles utilisées) entre les sites 
Internet francophones et les sites Internet 
anglophones, ni entre les sites Internet 
des entreprises ayant adhéré à l’IPE et les 
sites Internet des autres entreprises en 
201051. 

Exposition à la publicité alimentaire dans  
les écoles  
Les données probantes sur la publicité 
dans les écoles sont insuffisantes : une 
seule étude a été menée sur le sujet en 
dix ans, celle de Velazquez et al.52, qui 
ont examiné l’étendue de la promotion 
alimentaire commerciale et non commer­
ciale (faite par l’école ou les étudiants) 
dans un échantillon représentatif de 
23  écoles publiques de Vancouver au 
cours de l’année scolaire  2012-2013. En 
utilisant l’observation, ils ont constaté 
que 87 % des écoles faisaient de la pro­
motion alimentaire, avec un nombre 
médian d’annonces promotionnelles de 
17 (intervalle de variation : 0 à 57), et il y 
avait davantage de publicité dans les 
écoles secondaires que dans les écoles 
primaires52. 

Velazquez et al.52 ont utilisé les lignes 
directrices de la Colombie-Britannique 
sur la nutrition en milieu scolaire21 pour 
évaluer le caractère sain des boissons et 
des aliments annoncés : plus de la moitié 
des écoles faisaient la promotion de bois­
sons et d’aliments interdits par les lignes 
directrices provinciales52 et près du quart 
des annonces concernaient des produits 
« à choisir le moins souvent » ou « non 
recommandés »52. En revanche, 80 % des 
écoles faisaient aussi la promotion de 
produits « à choisir le plus souvent », ce 
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qui représentait 45  % de l’ensemble des 
annonces promotionnelles.

Influence de la réglementation sur l’exposition
Aucune étude n’a évalué les répercussions 
de la LPCQ ou de l’IPE sur l’exposition à la 
publicité alimentaire dans les écoles. Les 
pourcentages de publicité alimentaire les 
plus faibles observés dans les écoles pri­
maires par Velazquez et al.52, dans un con­
texte régi en partie par l’IPE, témoignent 
peut-être de l’influence de l’IPE. Toutefois, 
ils s’expliquent probablement plutôt par le 
fait que les écoles secondaires offrent un 
plus grand nombre de services alimentaires 
(distributrices automatiques et comptoirs 
de vente d’aliments) que les écoles pri­
maires52 et font donc davantage de promo­
tion alimentaire.

Pouvoir de la publicité alimentaire dans les 
écoles 
Velazquez et al.52 ont constaté que les 
annonces alimentaires observées dans les 
écoles portaient souvent sur des marques 
ou des produits précis et qu’elles utilisaient 
rarement des personnages animés, des 
célébrités ou des produits en prime. Le rare 
recours à ces techniques puissantes pour­
rait provenir du fait que la moitié des 
annonces enregistrées n’étaient pas de 
nature commerciale et qu’elles avaient été 
créées par les étudiants ou l’école52.

Influence de la réglementation sur le pouvoir
Non documentée. 

Exposition à la publicité alimentaire dans 
les supermarchés

Deux études ont fourni des proportions de 
produits ciblant les enfants au moyen de 
l’emballage des produits. Dans 15 épiceries 
vérifiées au hasard en Ontario, Berry et 
McMullen ont observé 2 755 boîtes de céré­
ales placées à la hauteur des enfants (soit à 
48  pouces maximum du sol, ce qui tient 
compte du niveau des yeux d’un enfant 
assis dans un chariot, debout ou qui 
marche)53. Jusqu’à la moitié du rayonnage 
consacré aux céréales pour petit déjeuner à 
la hauteur des enfants contenait des boîtes 
de céréales présentant au moins l'une des 
caractéristiques destinées aux enfants 
(décrites dans la section «  Pouvoir de la 
publicité alimentaire dans les super­
marchés » de cet article). Dans la base de 
données du Food Label Information Program 
de l’Université de Toronto, qui contient des 
données sur plus de 10  000  produits ali­
mentaires emballés recueillies en 2010 et 
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2011, Murray a découvert que 415 produits 
(4  %) ciblaient les enfants, c’est-à-dire 
qu’ils montraient des enfants qui s’amusent 
ou qui jouent, ou qu’ils utilisaient des des­
sins humoristiques ou des polices enfan­
tines56. Une autre étude55 a sélectionné les 
produits qui ne ciblaient que les enfants, 
sans établir de dénominateur total pour les 
produits : dans deux supermarchés en 
Alberta, Elliott a relevé plus de 350  ali­
ments quotidiens (autres que de la mal­
bouffe) ciblant les enfants, c’est-à-dire 
conçus pour les enfants ou  présentant des 
dessins humoristiques, du marchandisage 
de produits associés, des formes, des cou­
leurs ou des goûts inhabituels, ou encore 
des jeux sur l’emballage55. Les estimations 
de l’exposition dans ces trois études ne 
sont pas complètes : l’exposition réelle 
pourrait être sous-estimée, car aucune de 
ces études ne s’est penchée sur la publicité 
alimentaire près des caisses, dans des étal­
ages à part ou liée à d'autres caractéris­
tiques des magasins. 

Dans l’ensemble, la plupart des aliments 
faisant l’objet d’une publicité destinée aux 
enfants dans les supermarchés avaient une 
teneur élevée en sucre, en gras ou en 
sodium54 ou une faible teneur en éléments 
nutritifs souhaitables56. Presque le quart 
des aliments faisant l’objet d’une publicité 
destinée aux enfants portaient des 
étiquettes « meilleur pour vous  » utilisant 
la définition de l’IPE, mais les deux  tiers 
des aliments «  meilleurs pour vous  » 
présentaient tout de même une teneur 
élevée en sucre, en gras ou en sodium37. 
Une proportion sensiblement plus impor­
tante de catégories d’aliments (collations, 
boissons, céréales, craquelins, pouding et 
mets composés qui ne sont pas mesurables 
avec une tasse, comme la pizza) pouvaient 
davantage être considérées comme « moins 
sains » d'après le système axé sur le profil 
nutritionnel du Royaume-Uni lorsqu’ils 
étaient commercialisés pour les enfants 
que lorsqu’ils ne l’étaient pas56. Elliott55 et 
Murray56 ont tous deux constaté que 1 % 
ou moins des aliments commercialisés 
pour les enfants était constitué de fruits ou 
de légumes.

Influence de la réglementation sur l’exposition. 
Ni la LPCQ ni l’IPE ne s’appliquent expli­
citement à l’emballage des produits. Il 
n’existe aucune recherche portant sur les 
répercussions de la LPCQ sur l’emballage 
des produits. Les répercussions de l’IPE sur 
l’exposition générale à l’emballage des 
produits qui cible les enfants ne sont pas 
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documentées. Toutefois, Murray a montré 
que l’IPE n’avait aucune répercussion sur 
la qualité nutritionnelle des aliments com­
mercialisés pour les enfants au moyen de 
l’emballage des produits56. 

Pouvoir de la publicité alimentaire dans les 
supermarchés 
La plupart des produits d’épicerie exami­
nés par Elliott présentaient un emballage 
comportant des caractéristiques «  amu­
santes », notamment des dessins humoris­
tiques et des polices de type bande 
dessinée54. Murray a constaté que les 
saveurs, les formes et les couleurs inhabi­
tuelles, les personnages et les graphiques 
ou le lettrage étaient les techniques de mar­
keting les plus couramment utilisées pour 
les produits ciblant les enfants56. Dans une 
analyse des boîtes de céréales pour petit 
déjeuner, 48  % portaient des couleurs à 
l’intention des enfants, 35 % offraient des 
mesures incitatives ou des produits en 
prime et 34  % avaient des personnages 
porte-parole53.

De façon similaire aux résultats de recher­
che sur les annonces alimentaires télévi­
sées, les techniques de marketing 
puissantes sur l’emballage des produits 
étaient associées à des aliments de mau­
vaise qualité53,54. En particulier, les céréales 
pour petit déjeuner étaient davantage sus­
ceptibles d’avoir une teneur élevée en 
sucre si leur emballage ciblait les enfants53. 
De même, plus des deux tiers des produits 
à haute teneur en sucre (n'étant pas de la 
malbouffe) comportaient des allégations de 
qualités nutritionnelles, comparativement 
à seulement la moitié des produits « plus 
sains  »54. Berry et McMullen ont avancé 
que le paysage marketing dans l’allée des 
céréales au Canada « exploite la santé »53,p.334, 
c’est-à-dire qu’il utilise des techniques de 
marketing destinées aux enfants pour pro­
mouvoir des produits moins sains, ce qui 
incite à les consommer.

Influence de la réglementation sur le pouvoir
Non documentée. 

Répercussions de la publicité alimentaire 
sur les enfants au Canada 

Les données établissant un lien de cause à 
effet entre la publicité alimentaire et les 
attitudes, les préférences et les comporte­
ments alimentaires des enfants sont con­
vaincantes et ont été analysées ailleurs6,61,62. 
Même si elles sont limitées, les études can­
adiennes donnent une idée, à l’échelle 
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locale, de la façon dont les enfants cana­
diens subissent les répercussions de la 
publicité alimentaire. Les études expéri­
mentales et qualitatives au Canada ont 
montré que le placement de produits à la 
télévision48, la publicité sur Internet49, 
l’emballage des produits35,57,58,60 et les jouets 
offerts en prime59 peuvent avoir des réper­
cussions sur les attitudes, les préférences et 
les comportements alimentaires des enfants 
canadiens. 

Hudson et Elliott48 ont constaté que, même 
si seulement 17 % des enfants (7 à 12 ans) 
étaient conscients du placement de 
produits, ceux qui avaient regardé une 
émission télévisée contenant un placement 
de produits malsains (comparativement à 
une émission télévisée sans placement de 
produit ou contenant un placement de 
produits sains) étaient davantage suscepti­
bles de se rappeler les produits annoncés. 
Presque le quart des enfants de 7 à 13 ans 
ont dit avoir acheté ou demandé un ali­
ment annoncé sur Internet (le plus souvent 
des boissons gazeuses, du chocolat et des 
friandises)49. 

Des chercheurs ont organisé des groupes 
de discussion composés d’enfants de 5 à 
12 ans pour évaluer leurs préférences, leurs 
perceptions et leurs interprétations des ali­
ments emballés35,57,58. Leurs préférences 
étaient souvent influencées par l’emballage 
utilisant des thèmes amusants et plaisants 
sur le plan esthétique ou interactif57. 
Lorsqu’on leur demandait de nommer des 
produits sains, les enfants créaient leurs 
propres arguments (souvent inexacts) en 

fonction des couleurs57, des allégations 
nutritionnelles ou biologiques35,57, des listes 
d’ingrédients35,57 et, parfois seulement, des 
tableaux de valeur nutritive35,57. Les résul­
tats de ces groupes de discussion composés 
de 225  enfants de l'ensemble du Canada 
ont révélé que les caractéristiques liées au 
marketing (couleurs, mots, dessins, per­
sonnages porte-parole et allégations sur le 
devant de l’emballage) étaient utilisées 
plus souvent que la valeur nutritive et les 
listes d’ingrédients dans l’évaluation du 
caractère sain des aliments emballés58. 

Elliot et al.60 se sont demandé si les pré­
férences gustatives des enfants de 6 à 
11  ans différaient selon la conception de 
l’emballage des aliments.  D'après leur 
étude, les enfants préféraient les aliments 
présentés dans un emballage de McDonald 
aux aliments présentés dans un emballage 
neutre, mais cette préférence disparaissait 
lorsque les aliments présentés dans un 
emballage de McDonald étaient comparés 
à des aliments dans des emballages colorés 
ou dans des emballages de Starbucks. Dans 
l’étude d’une méthode de promotion des 
aliments sains, Hobin et al.59 ont évalué les 
répercussions de l'offre de jouets en prime 
sur le choix des repas. Les enfants (6 à 
12 ans) à qui on offrait des jouets en prime 
avec des aliments sains seulement (par 
rapport aux aliments sains et malsains) 
étaient plus de trois fois plus susceptibles 
de choisir le repas sain59.

Enfin, des données probantes d'études 
qualitatives non fondées sur le contexte 
ont révélé que les enfants canadiens ont 

des attitudes homogènes envers les ali­
ments36,40, ce qui laisse penser que les 
expositions cumulatives à la publicité ali­
mentaire sont susceptibles d'avoir de plus 
grandes répercussions sur la culture ali­
mentaire des enfants que ce que mesure 
une exposition simple dans le cadre d’une 
étude. Des groupes de discussion menés en 
Alberta, en Ontario et au Nouveau-
Brunswick avec des enfants de 6 à 11 ans 
ont montré que les enfants font la distinc­
tion entre les aliments qui leur sont desti­
nés et les aliments destinés aux autres40. Ils 
ont déclaré que les «  aliments pour 
enfants  » étaient de la malbouffe sucrée, 
associée à des dessins humoristiques et 
offerte en formes ou en couleurs amus­
antes, ces aliments pouvant être consom­
més avec les mains ou servir de 
jouets40,  p.133. Ces caractéristiques symbo­
liques nommées par les enfants sont le 
reflet des techniques puissantes énumérées 
dans notre étude et utilisées par l’industrie 
alimentaire pour commercialiser un produit 
auprès des enfants. Inversement, les 
enfants percevaient les aliments pour 
adultes comme étant fades, non transfor­
més, sains, responsables et pas pour eux40. 
De même, les adolescents (de 12 à 14 ans) 
ont personnifié les aliments de façon uni­
forme dans l’ensemble du Canada36. Le 
brocoli est « timide, impopulaire et ennuy­
ant »36, p. 87 et le lait est « athlétique »36, p. 87 (à 
l’exception des garçons plus âgés). Ils ont 
identifié la malbouffe à une « personne qui 
aime faire la fête », qui est « amusante et 
agréable à côtoyer »36, p. 87. Il est possible que 
les attitudes alimentaires des enfants aient 
été construites socialement en fonction de 
la publicité alimentaire commerciale ou de 

TABLEAU 4 
Résumé de l’influence de la réglementation actuelle au Canada sur l’exposition des enfants à la publicité alimentaire et sur le pouvoir 

qu’elle exerce sur ceux-ci, selon le contexte

Contexte

Influence de la LPCQ Influence de l’IPE 

Expositiona à la 
publicité 

alimentaire en 
général

Expositiona à la 
publicité sur des 

aliments 
malsains

Pouvoirb Expositiona à la publicité 
alimentaire en général

Expositiona à la 
publicité sur des 

aliments 
malsains

Pouvoirb

Maison 
(télévision)

Aucune influence
Influence 
positive

Influence 
positive

Influence négative Aucune influence
Influence 
négative

Maison 
(Internet)

– – Aucune influence – – Aucune influence

École – – – – – –

Supermarché – – – – Aucune influence –

Abréviations  : IPE, Initiative canadienne pour la publicité sur les aliments et les boissons destinée aux enfants; LPCQ, Loi sur la protection du consommateur du Québec; –, élément non 
documenté.

a Le terme « exposition » est défini comme étant « la portée et la fréquence du message publicitaire » 9, p.11.

b Le terme « pouvoir » est défini comme étant « la conception, l’exécution et le contenu créatifs du message publicitaire » 9, p.11.
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son absence, ce qui pourrait expliquer en 
partie pourquoi l’alimentation des enfants 
n'est pas en harmonie avec les recomman­
dations du Guide alimentaire canadien.

Analyse

Notre étude de portée témoigne de 
l’exposition multiple des enfants à la publi­
cité alimentaire dans différents contextes : 
à la maison, à l’école et dans les super­
marchés. À l’exception de la télévision et 
de l’emballage des produits, les données 
probantes sont limitées. Les restaurants 
rapides constituent un contexte où l’on 
pourrait s’attendre à trouver de la publicité 
alimentaire, mais seules les répercussions 
des techniques promotionnelles utilisées 
dans ces restaurants59,60 ont été étudiées au 
Canada. Les travaux de recherche portant 
sur d'autres pays ont fait état de publicité 
alimentaire dans d’autres contextes (res­
taurants63, complexes sportifs64 et à l’exté­
rieur65), ce qui fait que notre examen 
sous-estime probablement l’exposition des 
enfants canadiens. Les aliments à teneur 
élevée en calories, en gras, en sucre et en 
sodium étaient généralement commerciali­
sés dans tous les contextes, ce qui corres­
pond aux résultats d’autres recherches6. 
Les enfants étaient souvent ciblés à l’aide 
de techniques promotionnelles puissantes, 
nombreuses et variées, qui se chevau­
chaient entre contextes. Les spécialistes du 
marketing alimentaire disposent d’un arse­
nal important d’outils de marketing. 

À l’exception des influences positives limi­
tées de la réglementation officielle au 
Québec sur les publicités alimentaires 
télévisées, les données probantes actuelles 
suggèrent que la réglementation officielle 
et l’autoréglementation au Canada n’ont 
amélioré ni l’exposition des enfants ni le 
pouvoir de la publicité alimentaire. Il faut 
cependant approfondir les recherches pour 
comprendre l’incidence de la réglementa­
tion dans l’ensemble des contextes. Dhar et 
Baylis ont estimé que la LPCQ avait une 
incidence positive sur la santé de la popu­
lation, en réduisant la consommation heb­
domadaire d’aliments prêt-à-manger à la 
maison chez les francophones, mais pas 
chez les ménages anglophones avec 
enfants résidant au Québec, puisque ces 
derniers pourraient regarder des publicités 
alimentaires ne provenant pas du Québec, 
et n’étant donc pas assujetties à la LPCQ66. 
Bien que l’influence de la réglementation 
dans les écoles n’ait pas été mesurée, un 
sondage mené en 2004 auprès de toutes les 

écoles publiques canadiennes a révélé que 
la fréquence de la publicité commerciale 
(aliments et autres) était plus faible au 
Québec que dans le reste du Canada67. La 
réglementation officielle au Québec, une 
approche fondée sur les droits de la santé 
des enfants4, pourrait avoir une meilleure 
influence sur les conditions et le contexte 
dans lesquels vivent les enfants que 
l’autoréglementation de l’industrie.

La synthèse des données probantes présen­
tée ici montre que les attitudes, les pré­
férences et les comportements alimentaires 
des enfants canadiens subissent les réper­
cussions de l’exposition à la publicité ali­
mentaire dans tous les contextes. Toutefois, 
l’uniformité des attitudes alimentaires chez 
les enfants canadiens est peut-être encore 
plus importante, ce qui donne à penser que 
l’exposition à la publicité alimentaire au fil 
du temps et dans l’ensemble des contextes 
a des répercussions collectives et globales. 
Étant donné que les enfants sont de plus 
en plus immergés dans la publicité en 
grandissant et que les techniques promo­
tionnelles et les réseaux s’intègrent et se 
chevauchent de plus en plus souvent68, il 
est raisonnable de penser que l’exposition 
à la publicité sur les aliments malsains a 
des répercussions cumulatives plus grandes61 
que lorsque qu'elle est étudiée séparément 
par type de promotion.

L’ensemble des données probantes fournies 
dans notre étude de portée doit être resti­
tué dans le cadre du quotidien d’un enfant 
canadien moyen, qui regarde la télévision 
deux ou trois  heures par jour69, utilise 
l’ordinateur ou joue à des jeux vidéo une 
ou deux heures par jour69, est assis à l’école 
cinq ou six  heures par jour70 et dont la 
famille fait l’épicerie presque tous les deux 
jours71. Sous cet angle, il devient encore 
plus évident que les enfants au Canada (à 
l’exception de certains au Québec) sont 
susceptibles d’être exposés à un volume 
incroyable de publicité alimentaire puis­
sante. En outre, les contextes de publicité 
alimentaire sélectionnés par l’auteure dans 
cette étude constituent des situations cou­
rantes dans lesquelles les enfants consom­
ment des aliments, en achètent ou 
apprennent à les connaître. 

L’étude des écoles de Vancouver invite à 
penser que l’exposition des enfants à la 
publicité sur les aliments malsains est 
moins fréquente et que la publicité est 
moins puissante dans les écoles que dans 
d’autres contextes, car seul le quart des 

aliments annoncés étaient malsains, et les 
techniques promotionnelles puissantes 
étaient rares52. Cette constatation mérite 
d’être soulignée, car cela tend à signifier 
que les politiques axées sur le contexte – 
comme la politique obligatoire de 
Colombie-Britannique sur l’alimentation en 
milieu scolaire qui contient des recomman­
dations relatives à la publicité alimen­
taire21,22 – sont plus globales et efficaces 
que les règlements axés sur la promotion 
traditionnelle. Cela pourrait ne pas con­
cerner la vaste commercialisation des ali­
ments dans les écoles publiques canadiennes 
déjà mentionnée67, notamment les accords 
d’exclusivité avec Coca-Cola et Pepsi, les 
programmes incitatifs (Étiquettes pour 
l’éducation de Campbell) et le matériel 
pédagogique parrainé (programme « Book 
It!  » de Pizza Hut et programme «  Smart 
Cookie » de M. Christie). Malheureusement, 
le faible nombre de recherches dans ce 
domaine empêche de tirer des conclusions 
sur la situation de la commercialisation 
dans les écoles, en particulier parce que la 
variabilité des politiques alimentaires en 
milieu scolaire contribue probablement à 
des environnements de publicité alimen­
taire différents selon les écoles au Canada. 

Les experts recommandent des règlements 
officiels rigoureux et globaux, une surveil­
lance indépendante et des pénalités en cas 
de non-respect pour réduire efficacement 
l’exposition des enfants à une publicité sur 
les aliments malsains puissante72,73. Ceux 
qui planifient les interventions doivent 
tenir compte de la façon dont l’exposition 
multiple à la publicité alimentaire interagit 
et contribue à construire socialement les 
attitudes et les comportements alimentaires 
des enfants dans leur quotidien. La ten­
dance des règlements à être axés sur les 
aspects promotionnels de la publicité ali­
mentaire74 sans tenir compte des contextes 
dans lesquels les enfants consomment des 
aliments, en achètent ou apprennent à les 
connaître peut augmenter le risque pour 
les politiques de ne pas intercepter adé­
quatement les plans des spécialistes du 
marketing en vue d'atteindre les enfants. 
L’importance des contextes en tant que 
composante de la réglementation cana­
dienne sur la publicité alimentaire en 
préparation17 prend forme si la réglementa­
tion tient compte des contextes non seule­
ment en tant que réseaux promotionnels 
commerciaux, mais aussi en tant que 
places où ont lieu des comportements et où 
sont achetés des produits et services5 – où 
les enfants consomment et achètent des 
aliments, ou s’informent à leur sujet.
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Répercussions pour les politiques et la 
recherche

Une approche exhaustive visant à restrein­
dre la publicité sur les aliments malsains 
destinée aux enfants, c'est-à-dire une 
approche qui tienne compte du produit, de 
la promotion, du prix et de la distribution, 
pourrait nécessiter des mesures à la fois de 
la part des décideurs, de l’industrie et des 
collectivités. 

Aux États-Unis, Palaskhappa et al. ont con­
staté que la diminution de l’obésité infan­
tile était associée aux lois rigoureuses 
régissant la vente d’aliments malsains (rap­
port de cotes = 0,68; intervalle de confi­
ance [IC] à 95  %  : 0,48 à 0,96) et la 
publicité alimentaire dans les écoles (rap­
port de cotes = 0,63; IC à 95 % : 0,46 à 
0,86) dans certains États, comparativement 
aux États sans législation75. En outre, les 
États disposant de plusieurs lois rigou­
reuses sur l’alimentation dans les écoles 
(deux ou plus) comparativement aux États 
sans législation avaient réduit le risque 
d’obésité dans les écoles primaires et de 
surplus de poids dans les écoles inter­
médiaires75. Le succès de ce type de régle­
mentation démontre que la politique 
gouvernementale qui régit l’industrie ali­
mentaire, si elle donne suite aux recom­
mandations issues de la recherche73, peut 
se combiner aux initiatives des milieux 
locaux afin d'interdire la publicité sur les 
aliments malsains dans les endroits où les 
enfants vivent, apprennent et jouent, en 
particulier les écoles et les installations 
récréatives. Les endroits où nous consom­
mons et achetons des aliments et nous 
nous informons sur ceux-ci sont des lieux 
essentiels d’intervention pour la promotion 
de la santé, tout comme ils constituent des 
cibles essentielles pour l’industrie alimentaire. 

L’objectif des restrictions sur la publicité 
alimentaire devrait être d’améliorer le quo­
tidien des enfants plutôt que de simple­
ment limiter les réseaux commerciaux 
utilisés pour les atteindre. Le fait de se con­
centrer uniquement sur les aspects promo­
tionnels de la publicité alimentaire semble 
permettre aux spécialistes du marketing de 
conserver leur accès aux enfants simple­
ment en passant d’une technique de mar­
keting à une autre. L’augmentation des 
nouvelles techniques de marketing dans 
les médias et la diminution de la publicité 
télévisée observées aux États-Unis après 
l’introduction de l’autoréglementation indus­
trielle68 pourraient être la preuve de ce type 

de conséquence. Les secteurs qui diffusent 
de la publicité sur les aliments (écoles, 
médias, détaillants, organisations sport­
ives, etc.) sont des acteurs clés dans le 
soutien aux restrictions sur la publicité 
alimentaire9.

En utilisant le code de l’industrie de radio­
diffusion comme exemple de mesure fon­
dée sur le secteur12, les organisations et les 
collectivités peuvent assumer le rôle de 
chef de file dans les interventions axées sur 
le contexte en élaborant leurs propres poli­
tiques de parrainage ou de marketing qui 
tiennent compte de la promotion, de la dis­
tribution et du prix des boissons et des ali­
ments malsains. La promotion de la santé 
fondée sur le contexte aide à passer d’une 
approche des facteurs de risque fondée sur 
l'individu à une approche qui reconnaît la 
complexité des facteurs individuels et envi­
ronnementaux interdépendants qui ont 
une influence sur la santé14. Les approches 
systémiques globales, une caractéristique 
des interventions axées sur le contexte, 
combinées avec des mesures prises par le 
gouvernement, l’industrie et les collectivi­
tés, pourraient avoir une incidence plus 
vaste sur la culture que les approches sim­
plistes traditionnelles qui envisagent les 
problèmes sous un angle purement liné­
aire, avec des relations uniquement de 
cause et effet14. Par exemple, les politiques 
alimentaires des écoles, qui peuvent cibler 
plusieurs aspects de la publicité (voir 
tableau 1), peuvent être étoffées afin 
d’aborder globalement les « 4 P ». En plus 
de la réglementation sur la publicité propo­
sée, les décideurs pourraient également 
envisager d’adopter des interventions sup­
plémentaires de soutien ciblant plus large­
ment les caractéristiques des «  4  P  » des 
spécialistes du marketing, comme une dis­
ponibilité en produits liée à un changement 
de composition effectué par l’industrie ou 
un prix des aliments lié à des taxes et des 
subventions, dans le cadre d’une interven­
tion globale en vue de réduire les répercus­
sions de la publicité alimentaire. Une 
stratégie politique axée sur les « 4 P » pour­
rait aider à recadrer la publicité sur les ali­
ments malsains dans les situations où il 
n’est pas pertinent ou possible d’introduire 
une politique fondée sur le contexte, 
comme dans le secteur des affaires. 

Il est nécessaire d'intensifier les recherches 
pour examiner de manière approfondie, en 
tenant compte de l’influence des «  4P  », 
l’exposition des enfants à la publicité ali­
mentaire, le pouvoir qu’elle exerce sur eux 
et les répercussions qu’elle a dans leur 

quotidien. Plus précisément, davantage de 
recherches sont nécessaires sur la façon 
dont les divers milieux, en particulier les 
écoles, les centres de loisirs, les garderies et 
les détaillants, pourraient être ciblés par 
une nouvelle politique protégeant les 
enfants de la publicité sur les aliments mal­
sains. Il est nécessaire également d'inten­
sifier les recherches sur les jeunes de plus 
de 12 ans et sur certains sous-groupes de 
population (p.  ex. en fonction du revenu 
ou de l’ethnicité) pour avoir une vue 
d'ensemble de la publicité alimentaire des­
tinée aux enfants au Canada et de ses 
répercussions. 

Forces et limites

L’approche axée sur le contexte18 adoptée 
dans le cadre de notre étude diverge du 
point de vue habituel, qui se focalise sur 
les médias et la promotion. Elle permet un 
regard neuf sur l’exposition des enfants à 
la publicité alimentaire ainsi que sur le 
pouvoir et les répercussions que celle-ci 
peut avoir dans leur vie. En analysant la lit­
térature dans l’optique des « 4 P » du mar­
keting, notre étude fait un lien entre santé 
de la population et domaine des affaires. 
Elle offre une nouvelle perspective sur les 
interventions en matière de santé de la 
population et sur la recherche sur la pub­
licité alimentaire destinée aux enfants. 

Restreintes aux articles évalués par les 
pairs et à la recherche anglophone au 
Canada, les constatations de notre étude 
sont susceptibles de sous-estimer l’exposi­
tion des enfants à la publicité alimentaire 
au Canada et le pouvoir que celle-ci exerce 
sur eux. Notre stratégie de recherche, par 
les limites qui lui ont été fixées, peut avoir 
conduit à exclure des études qui mes­
uraient de façon superficielle la publicité 
alimentaire destinée aux enfants, dans le 
cadre d’objectifs plus larges non pertinents 
pour notre examen. Avec seulement 
23  études (la plupart transversales) pub­
liées en 10 ans, les évolutions de la public­
ité ne sont pas bien documentées. De plus, 
en raison de la diversité de conception des 
études, leur qualité n’a pas été évaluée. 

Conclusion

Créer des milieux favorisant de saines 
habitudes alimentaires chez les enfants 
constitue une stratégie prioritaire de réduc­
tion de l’obésité infantile au Canada76. 
Toutefois, la publicité alimentaire dans les 
contextes dans lesquels les enfants 
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consomment des aliments, en achètent ou 
apprennent à les connaître encourage la 
malbouffe « amusante » et ne favorise pas 
une saine alimentation. Les résultats de 
notre étude de portée laissent penser que la 
réglementation officielle et l’autoréglemen­
tation ne protègent pas adéquatement les 
enfants canadiens de l’exposition à une 
publicité sur les aliments malsains puis­
sante. Des actions complémentaires du 
gouvernement, de l’industrie et des collec­
tivités, telles une réglementation officielle 
forte, imposée et surveillée et des poli­
tiques alimentaires plus larges dans les 
écoles, pourraient être nécessaires pour 
aborder la nature multidimensionnelle de 
cette publicité sur les aliments puissante. 
Avec presque sept millions d’enfants de 
moins de 18 ans77 au Canada et 400 000 nou­
velles naissances chaque année78, protéger 
de la publicité sur les aliments malsains les 
endroits où les enfants vivent, apprennent 
et jouent constitue l’une des stratégies 
nécessaires pour aider à inverser le cours 
de l’obésité infantile au Canada.
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Points saillants

• L’outil MEAC-S a été conçu pour
évaluer et surveiller l’environne­
ment alimentaire de consomma­
tion à Montréal (Canada) et a
démontré une fiabilité inter-
évaluateur robuste.

• La disponibilité et le prix des fruits
et légumes varient considérable­
ment selon les supermarchés.

• Les produits alimentaires ultra-
transformés, à la différence des
fruits et légumes, font l’objet d’une
promotion considérable et dispro­
portionnée dans les supermarchés,
promotion qui augmente avec la
taille du magasin.

• En matière d’environnement alimen­
taire communautaire, la dichotomi­
sation des commerces d’alimentation 
comme étant fournisseurs d'aliments
sains ou non sains ne reflète pas
avec justesse l’environnement ali­
mentaire auquel les consomma­
teurs sont exposés.

Résumé

Introduction : L’environnement alimentaire constitue un domaine propice si l'on veut 
influencer les habitudes alimentaires de la population. Cette étude visait à élaborer un 
outil de mesure de l’environnement alimentaire dans les commerces et à caractériser 
l’environnement alimentaire dans un secteur de Montréal (Canada) possédant un niveau 
de revenu de faible à moyen.

Méthodologie : Nous avons développé un outil, la Mesure de l’environnement alimen­
taire du consommateur dans les supermarchés (MEAC-S) et nous l’avons mis à l’essai 
pour en confirmer la fiabilité. Nous avons utilisé la MEAC-S pour évaluer l’environnement 
alimentaire de consommation de 17  supermarchés dans quatre quartiers de Montréal. 
Nous avons mesuré la longueur d’étalage, la diversité, le prix, le nombre de présentoirs et 
la position en magasin des fruits et légumes (FL) et des produits alimentaires ultra-
transformés (PAUT). Nous avons également évalué la qualité des FL frais. La taille du 
magasin a été estimée en utilisant la longueur totale d’étalage mesurée pour toutes les 
catégories d’aliments. Nous avons effectué des corrélations de Spearman entre ces indica­
teurs de l’environnement alimentaire. 

Résultats : Les analyses de fiabilité ont donné des résultats satisfaisants pour la plupart 
des indicateurs. La caractérisation de l’environnement alimentaire a révélé une grande 
variabilité de la longueur d’étalage, de la diversité et du prix des FL entre les super­
marchés ainsi qu’une mise en valeur disproportionnée des PAUT. Le nombre de présen­
toirs de PAUT hors de leur emplacement principal de vente variait de 7 à 26 et ces produits 
occupaient de 8 à 33 positions stratégiques en magasin, alors que le nombre de présen­
toirs hors de l’emplacement principal de vente de FL frais était supérieur à 1 dans seule­
ment 2 des 17 magasins évalués et qu’ils occupaient un maximum de 2 emplacements 
stratégiques par supermarché. Le prix des PAUT était inversement associé à leur proémi­
nence (p < 0,005) et à leur promotion (p < 0,003). La taille du magasin était associée au 
nombre de présentoirs et au positionnement stratégique des PAUT (p < 0,001) mais pas à 
celui des FL, et elle était inversement associée au prix des boissons gazeuses (p < 0,003).

Conclusion : Cette étude illustre la variabilité de l’environnement alimentaire entre les 
supermarchés et souligne l’importance de mesurer les caractéristiques en magasin pour 
brosser un tableau juste de l’environnement alimentaire du consommateur.

Mots-clés : nutrition, environnement alimentaire, environnement alimentaire de consom-
mation, fruits et légumes, transformation des aliments, marketing alimentaire, obésité, 
produits alimentaires ultra-transformés

Introduction 

Plus de la moitié des adultes canadiens 
sont en surpoids (36,8  %) ou obèses 
(25,1  %)1. Cela constitue un important 

fardeau social et financier pour le pays : 
jusqu’à 12 % des dépenses totales en santé 
au Canada seraient attribuables à l’obésité2. 
Au Québec seulement, le coût annuel de 
l’excès de poids a été estimé à 3 milliards 

de dollars3. Parallèlement, les comporte­
ments alimentaires, considérés comme 
l'un des principaux déterminants du poids 
et comme un facteur de risque modifiable 
pour le développement de nombreuses 
maladies non transmissibles4, ne sont pas 
optimaux au Québec. La consommation 
moyenne de fruits et de légumes (FL) dans 
la population adulte est inférieure à cinq 
portions par jour5. Une analyse récente des 
données pour le Québec de l’Enquête sur 
la santé dans les collectivités canadiennes, 
Cycle 2.2, Nutrition (2004) a également 
révélé que les produits alimentaires ultra-
transformés (PAUT) représentent près de la 

http://twitter.com/share?text=Revue %23PSPMC – Élaboration, fiabilité et utilisation d’un outil de mesure de l’environnement…&hashtags=ASPC,alimentation&url=https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.9.04f
http://twitter.com/share?text=Revue %23PSPMC – Élaboration, fiabilité et utilisation d’un outil de mesure de l’environnement…&hashtags=ASPC,alimentation&url=https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.9.04f
https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.9.04f
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moitié des calories consommées (47  %)6 
dans la province.  

Il a été démontré que l’environnement 
alimentaire influence les choix et les habi­
tudes alimentaires7. L’environnement ali­
mentaire communautaire (accessibilité à 
différents types de magasins alimentaires) 
et de consommation (ce qui est disponible 
dans les magasins d’alimentation) ont été 
associés à la consommation de FL8-13, à la 
qualité du régime alimentaire8,11,14-18 et au 
poids19-25. Au Canada, l’environnement ali­
mentaire actuel offre des aliments de haute 
densité énergétique et des PAUT peu coû­
teux, facilement disponibles et faisant 
l’objet d’une promotion très importante26. 
Avec un environnement alimentaire aussi 
déséquilibré, l’éducation en matière de 
nutrition n’est probablement pas suffisante 
pour améliorer les habitudes alimentaires 
de la population27,28. Il est essentiel de 
modifier l’environnement alimentaire de 
façon à ce que le choix sain constitue le 
choix facile si l’on veut commencer à 
freiner l’augmentation de la prévalence de 
l’obésité. 

L’environnement alimentaire au Canada et 
au Québec n’est pas bien documenté à 
l’heure actuelle. Cette pénurie de données 
entrave la capacité à orienter, à élaborer et 
à mettre en œuvre des interventions et des 
politiques susceptibles de favoriser une ali­
mentation saine29. Dans un article récent, 
Minaker et ses collègues30 soulignent en 
particulier le manque de recherche sur 
l’environnement alimentaire de consom­
mation au Canada, un seul article ayant 
utilisé des mesures de l’environnement ali­
mentaire de consommation pour étudier 
l’association entre l’environnement alimen­
taire et les résultats sur la santé. Alors que 
la proximité et la disponibilité de magasins 
dans un quartier ont été liées à la qualité 
de l’alimentation, les études ont fait état de 
résultats incohérents31, ce qui suggère que 
l’accessibilité physique pourrait ne pas suf­
fire à expliquer les habitudes alimentaires. 
La disponibilité et le coût des aliments 
dans ces magasins pourraient contribuer à 
l’association entre l’accès aux magasins 
d’alimentation et le choix du lieu 
d’approvisionnement, les comportements 
alimentaires et les résultats sur la santé32,33. 

Plus de 30 outils de mesure de l’envi­
ronnement alimentaire de consommation 
ont été identifiés34. Les deux outils les plus 
fréquemment utilisés sont l’Enquête sur les 
mesures de l’environnement nutritionnel 

dans les magasins (Nutrition Environment 
Measures Survey in Stores, NEMS-S)35 et le 
USDA Thrifty Food Plan36. Ces outils per­
mettent de décrire la disponibilité et le prix 
de produits alimentaires variés. Le NEMS-S 
évalue également la qualité des fruits et 
légumes frais. Ni l’un ni l’autre, comme la 
plupart des autres outils de mesure34, ne 
décrivent la mise en valeur des aliments ou 
la proéminence des catégories d’aliments 
dans les magasins d’alimentation, malgré 
l’influence de ces facteurs sur les décisions 
d’achats alimentaires37-40. 

Dans ce contexte, les objectifs de notre 
étude étaient : (1) de concevoir un outil de 
mesure pour les magasins d’alimentation 
qui intègre les composantes de l’environ­
nement alimentaire de consommation telles 
que définies dans le Modèle des environne­
ments alimentaires communautaires élaboré 
par Glanz et ses collègues, en plus de la 
mise en valeur et du positionnement des 
aliments7, et (2) de caractériser l’environ­
nement alimentaire de consommation dans 
un secteur (4 quartiers) de Montréal 
(Canada) possédant un niveau de revenu 
de faible à moyen.

Méthodologie

Élaboration de l’outil

L’outil Mesure de l’environnement alimen­
taire du consommateur dans les super­
marchés (MEAC-S) a été élaboré pour 
évaluer l’environnement alimentaire de 
consommation dans les supermarchés. 

Catégories d’aliments 
La MEAC-S comprend deux catégories 
d’aliments  : ceux dont la consommation 
est documentée comme insuffisante (caté­
gorie des FL) et ceux dont la consom­
mation est documentée comme trop 
importante (catégorie des PAUT) selon les 
recommandations du Guide alimentaire 
canadien5,6. La catégorie des FL comprend 
les FL frais, congelés, en conserve et prêts 
à consommer. La catégorie des PAUT, défi­
nis comme des produits alimentaires créés 
à partir d’ingrédients industriels et conten­
ant peu ou pas d’aliments entiers41, com­
prend les croustilles, les boissons gazeuses, 
les plats congelés et les confiseries. Ces ali­
ments ont été choisis parce qu’ils représen­
taient 11  % des ventes totales dans les 
supermarchés au Québec en 2013-201442. 

Les essais pilotes ont révélé que les confi­
series étaient disponibles dans de multiples 

endroits dans les commerces et part­
ageaient souvent l’espace d’étalage avec 
d’autres produits alimentaires. Ce posi­
tionnement des confiseries a empêché 
d’effectuer une évaluation fiable de la 
diversité et de la longueur d’étalage pour 
ces produits. De ce fait, seul le posi­
tionnement des confiseries dans des posi­
tions stratégiques en magasin a été évalué. 

Principaux indicateurs
La MEAC-S permet d’évaluer la disponibi­
lité, le prix, la mise en valeur et la promo­
tion des deux catégories d’aliments dans 
les supermarchés. Les indicateurs inclus 
dans l’outil sont énumérés et définis 
ci-dessous. 

1. La disponibilité des aliments a été 
mesurée en utilisant trois indicateurs  : la 
diversité de produits dans chaque catégorie 
d’aliments, la longueur d’étalage qu’ils 
occupent dans le supermarché et la qualité 
des fruits et légumes frais. 

La diversité a été calculée en comptant 
chaque article disponible dans chaque 
catégorie d’aliments. Elle inclut les dif­
férents formats de vente, de marques, de 
saveurs et de types. Par exemple, toutes les 
variétés d'un même fruit ou légume ont été 
comptées séparément. 

La longueur d’étalage a été calculée à l’aide 
d’une méthode fondée sur la longueur des 
pas43. L’évaluateur a marché devant chaque 
étalage offrant des aliments inclus dans 
l’outil en comptant ses pas, qui avaient été 
préalablement calibrés. Afin de mesurer 
l’accessibilité des aliments pour les ache­
teurs, des observations ont été menées 
dans chaque allée, autour des îlots de 
présentation et à proximité des caisses 
enregistreuses. Lorsqu’une catégorie d’ali­
ments était disponible à plusieurs emplace­
ments dans un magasin, les mesures pour 
tous les emplacements ont été addition­
nées pour obtenir la longueur d’étalage 
totale pour cette catégorie d’aliments. La 
profondeur et la hauteur des étalages n’ont 
pas été mesurées ni comptabilisées. La lon­
gueur d’étalage totale mesurée en addition­
nant les longueurs d’étalage de tous les 
groupes d’aliments a permis d'estimer la 
taille du magasin.

La qualité des produits a été évaluée sur 
une échelle de trois points, de −1 à 1. Elle a 
été vérifiée séparément pour les fruits et les 
légumes et a été basée sur l’évaluation de 
leur fraîcheur par l’évaluateur, en fonction 
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de l'apparence, de l'odeur et du degré de 
maturité. Les critères complets d’évaluation 
de la fraîcheur sont fournis dans le guide 
d’utilisation de la MEAC-S (disponible 
auprès des auteurs sur demande, en fran­
çais uniquement). 

2. Le prix des aliments a été évalué selon 
le prix par portion pour les FL, le prix pour 
100 g de croustilles et de plats congelés et 
le prix pour 2 litres de boissons gazeuses. 
Les prix promotionnels n’ont pas été pris 
en considération.

Le prix par portion pour les fruits et les 
légumes a été calculé en utilisant, respec­
tivement, le prix moyen pour une portion 
de pomme, de banane, de fraise et 
d’orange et le prix moyen pour une por­
tion de tomate, de carotte, de laitue et de 
concombre. Le Guide alimentaire cana­
dien a servi de référence pour la taille des 
portions. Lorsque plus d’une variété de 
ces fruits ou légumes était disponible (par 
exemple, 17 variétés de pommes), le prix 
régulier le plus bas a été sélectionné.

Les prix pour 100  g de croustilles et de 
plat congelé et pour 2 litres de boissons 
gazeuses ont été observés pour le produit 
dont le prix était le plus bas dans chaque 
magasin, généralement le produit de 
marque maison. Les évaluateurs ont 
également enregistré les prix des produits 
de référence, de marque connue, qui 
étaient disponibles dans chaque magasin 
pendant les essais pilotes. Le produit de 
référence pour les croustilles était le sac 
de 180 g de croustilles classiques de Lay’s 
et le produit de référence pour les plats 
congelés était la lasagne de 286  g de 
Stouffer. La bouteille de Coke de 2  litres 
était le produit de référence pour les bois­
sons gazeuses. 

3. Des indicateurs de proéminence ont 
été conçus pour décrire l’exposition simul­
tanée à des produits alimentaires sains et 
non sains. Ceux-ci incluent le «  ratio de 
diversité » et le « ratio de longueur d’éta­
lage  » des FL par rapport aux PAUT. Le 
ratio de diversité a été calculé en divisant 
le nombre de produits disponibles dans la 
catégorie FL par le nombre de PAUT dis­
ponibles. Le ratio de la longueur d’étalage 
a été obtenu en divisant la longueur totale 
d’étalage des FL par la longueur totale 
d’étalage des PAUT.

4. La promotion des denrées alimentaires 
a été calculée en utilisant deux indicateurs : 

le nombre de présentoirs et le position­
nement stratégique en magasin des FL, des 
croustilles, des boissons gazeuses et des 
confiseries. Le nombre de présentoirs 
désigne le nombre de fois où les produits 
alimentaires ont été trouvés en dehors de 
leur point de vente principal dans le maga­
sin (par exemple, les croustilles sont dis­
ponibles dans de nombreux autres endroits 
que dans l’allée des croustilles à l’intérieur 
d’un magasin). Les positions stratégiques 
en magasin sont les extrémités des allées, 
les zones proches des caisses enregis­
treuses et les présentoirs de produits prêts 
à manger. Les évaluateurs ont noté le nom­
bre de ces positions qui étaient occupées 
par des FL, des croustilles, des boissons 
gazeuses et des confiseries. 

Nous avons mené une étude pilote dans 
cinq magasins d’alimentation puis nous 
avons ajusté la MEAC-S pour faciliter la 
collecte de données. Le formulaire final de 
l’outil est illustré à la figure  1. Le guide 
complet de l’utilisateur est disponible (en 
français seulement) sur demande auprès 
des auteurs.

Collecte de données

L’étude a été réalisée dans quatre quartiers 
du sud-est de Montréal (Canada) possé­
dant un niveau de revenu qualifié de faible 
à moyen. Ces quartiers sont divisés en huit 
régions de tri d’acheminement (RTA), cor­
respondant aux trois premiers caractères 
du code postal. Nous avons évalué tous les 
supermarchés dans ces RTA. 

Nous avons sélectionné les supermarchés 
en utilisant l’outil de recherche Google 
Maps. La RTA a été saisie comme terme 
de recherche principal et les termes 
«  supermarché  » ou «  épicerie  » ont été 
saisis dans le moteur de recherche local. 
Nous avons localisé 57  magasins d’ali­
mentation, parmi lesquels 18 étaient des 
supermarchés. Afin de nous assurer de 
visiter tous les supermarchés, nous avons 
systématiquement cherché des magasins 
d’alimentation en longeant chaque rue 
principale dans les quatre quartiers. Deux 
magasins se sont avérés inéligibles pour 
l’étude, le premier ayant fermé ses portes 
définitivement et le second étant un dépan­
neur, et un supermarché a été ajouté à la 
liste, ce qui nous a donné un total de 
17 supermarchés (figure 2). 

Les données ont été recueillies entre mai et 
juillet 2015, pour éviter les influences 

saisonnières sur la disponibilité, le prix et 
la proéminence des FL. 

Nous n’avons pas demandé l’autorisation 
aux gestionnaires de magasins pour éval­
uer l’environnement alimentaire dans leur 
supermarché. Par conséquent, la subtilité 
était un élément clé de la collecte de don­
nées. Le formulaire MEAC-S a été imprimé 
et plié comme s’il s’agissait d’une liste 
d’épicerie et l’évaluateur a acheté des 
produits alimentaires dans chaque magasin 
visité pour éviter d’attirer une attention 
indésirable. Aucune intervention des ges­
tionnaires de magasins ni des employés n’a 
compromis la collecte de données.

Fiabilité inter-évaluateur et test-retest

En novembre 2015, cinq mois après la pre­
mière évaluation, deux évaluateurs ont 
réévalué six magasins pour déterminer la 
fiabilité inter-évaluateur et test-retest de la 
MEAC-S. 

Analyse statistique

Nous avons calculé les coefficients de cor­
rélation intraclasse (CCI) avec un modèle 
d’analyse de la variance à deux facteurs 
avec effets aléatoires pour obtenir une cor­
rélation absolue et déterminer la fiabilité 
inter-évaluateur et test-retest de la MEAC-S. 

Nous avons calculé la corrélation de 
Spearman entre les indicateurs de prix et 
de mise en valeur, ainsi qu'entre la taille 
du magasin et tous les autres indicateurs 
de l’environnement alimentaire dans les 
supermarchés. 

Toutes les analyses statistiques ont été 
effectuées dans SPSS Statistics version 19.0 
(IBM Corp., Armonk, New York, É.-U.). 
Une valeur de p  ≤  0,05 a été considérée 
comme statistiquement significative.

Résultats

Tous les supermarchés inclus dans l’étude 
étaient des supermarchés appartenant à 
une chaîne, avec des estimations de ventes 
annuelles dépassant 150 millions de dollars 
par chaîne44. 

Les évaluations ont duré en moyenne 
56  minutes (de 32 à 75 minutes). Nous 
avons évalué la fiabilité inter-évaluateur et 
test-retest d’après le CCI pour chaque indi­
cateur. Un CCI supérieur à 0,75 indique 
une excellente corrélation et un CCI entre 
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Magasin : Adresse :

Date 
d'évaluation : Durée :

Promotion PAUT

FL Matériel promotionnelPositions 
stratégiques en 

magasin
Nombre

Occupées par des 
PAUT

Boissons 
gazeuses

Croustilles Confiseries

Extrémité des 
allées

PAUT
Caisses 
enregistreuses

Zone des prêts 
à manger

FL

Aliments

Disponibilité Prix (sans promotion) Qualité

Diversité
Longeur 

d'étalage (pas)
Par unité Par kg −1 0 1

Fruits et légumes

Fruits frais

Légumes frais

Pommes

Bananes

Fraises

Oranges

Tomates

Carottes

Laitue

Concombres

Pommes de terre

FL prêts-à-manger

Congelés
Fruits

Légumes

Conserves

Fruits

Légumes

Tomates

Prêts-à-manger

Préparés en magasin

Plats surgelés Format (g) Prix unitaire

Marque la plus économique

Marque courante
Lasagne en portion individuelle 

Stouffer's
 286 g 

Produits alimentaires ultra-transformés

Croustilles Format (g) Prix unitaire

Nombre de présentoirs 
(excluant le point de 

vente principal)

Marque la plus économique 

Marque courante Lay's Original, format régulier  180 g 

Boissons gazeuses Prix/2 L

Marque la plus économique

Marque courante Coke, 2 L

FIGURE 1 
Formulaire de mesure de la MEAC-S

Abréviations : FL, fruits et légumes; MEAC-S, Mesure de l’environnement alimentaire du consommateur dans les supermarchés; PAUT, produits alimentaires ultra-transformés.
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0,40 et 0,75 indique une corrélation moyenne 
à bonne45. 

Tous les indicateurs avaient un CCI supé­
rieur à 0,85 pour la fiabilité inter-évalua­
teur, ce qui suggère un excellent accord 
entre les évaluateurs. Les CCI pour la fiabi­
lité test-retest étaient plus faibles. Des CCI 
inférieurs à 0,75 ont été obtenus pour les 
indicateurs de nombre de présentoirs (0,43) 
et de positionnement stratégique dans le 
magasin (0,53) et les coefficients étaient 
pour la plupart invalides pour les indica­
teurs de prix en raison d’une variance 
intragroupe disproportionnée par rapport à 
la variance intergroupe (tableau 1).

Environnement alimentaire de 
consommation

La disponibilité, le prix, la proéminence et 
la mise en valeur des produits alimentaires 
par supermarché sont décrits dans le 
tableau 2. 

La disponibilité des produits alimentaires 
différait considérablement entre les super­
marchés, comme en témoigne la variabilité 
des indicateurs de diversité et de longueur 
d’étalage. Nous avons calculé des ratios de 
diversité et de longueur d’étalage pour cha­
cun des magasins. Des ratios supérieurs à 1 
indiquent que les FL prédominent par 

rapport aux PAUT, alors que des ratios 
inférieurs à 1 indiquent que ce sont les 
PAUT qui sont davantage présents. Deux 
supermarchés avaient des ratios de diver­
sité inférieurs à 1,0 et cinq supermarchés 
avaient des ratios de longueur d’étalage 
inférieurs à 1,0.

D’un supermarché à l’autre, le prix par 
portion de légumes variait du simple au 
double et le prix par portion de fruits, du 
simple au triple.

La qualité des FL ne variait pas de manière 
significative entre les supermarchés, la plu­
part d’entre eux offrant des FL de la plus 
haute qualité.

FIGURE 2 
Zone d’étude

Supermarché échantillonné

Régions de tri d’acheminement 

H2L

H1W

H1V

H1N

H1L

H1M

H1K

H2K

Faubourgs – Plateau Mont-Royal – St-Louis du Parc

Laval

Montréal

Hochelaga – Mercier-Ouest – Rosemont

Pierre-Boucher

Rivière-des-prairies – Anjou – Montréal-Est

2 Kilomètres0 10,5
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Le nombre de présentoirs supplémentaires 
et de positions stratégiques réservés aux 
PAUT dépassait largement ceux des FL. 
Neuf supermarchés n’avaient pas de 
présentoirs supplémentaires de FL hors de 
leur section principale de vente, ni de FL 
disposés dans des positions stratégiques et, 
parmi les magasins qui en avaient, 6 sur 8 
étaient pour des FL en conserve. En com­
paraison, les PAUT occupaient au mini­
mum 7 présentoirs supplémentaires et 
8  positions stratégiques dans tous les 
magasins.

Prix et mise en valeur des produits 
alimentaires ultra-transformés

Les résultats ont montré que le prix des 
PAUT comme les croustilles et les boissons 
gazeuses était inversement associé à leur 
disponibilité, leur proéminence et leur mise 
en valeur dans les supermarchés (tableau 3). 
Cette association n’a pas été constatée 
pour les FL (données non présentées).

Indicateurs de l’environnement alimentaire 
de consommation et taille du supermarché

Étant donné que la taille des supermarchés 
était susceptible d'expliquer certains résul­
tats, nous avons effectué des corrélations 
de Spearman entre la taille des magasins et 
les indicateurs de l’environnement alimen­
taire de consommation, à l’exclusion des 
mesures de longueur d’étalage (tableau 4).

La taille du magasin a été positivement 
associée à la diversité, au nombre de 
présentoirs et au positionnement straté­
gique des PAUT dans les magasins et 

inversement associée au prix des boissons 
gazeuses. La taille du magasin a été asso­
ciée avec la diversité et le nombre de 
présentoirs de FL également, mais il con­
vient de noter que des présentoirs supplé­
mentaires pour les FL étaient présents dans 
seulement 8 supermarchés sur 17 et que la 
plupart d’entre eux étaient pour les FL en 
conserve (et non frais). 

Analyse

Le premier objectif de cette étude était de 
développer un outil pour évaluer l’envi­
ronnement alimentaire de consommation 
dans les supermarchés de la province de 
Québec. La MEAC-S a été utilisée pour 
mesurer la présence d’aliments sous con­
sommés ou surconsommés au Québec, en 
utilisant huit indicateurs qui reflètent l’en­
vironnement alimentaire des consomma­
teurs dans les commerces. 

Les données globales suggèrent une varia­
bilité entre les supermarchés, en particulier 
en ce qui concerne les mesures de lon­
gueur d’étalage et le prix des FL. Le prix 
des FL variait plus que du simple au dou­
ble entre les supermarchés. Cela peut 
entraîner une différence de plus de 30 $ par 
semaine pour une famille de quatre per­
sonnes selon leur choix de supermarché, ce 
qui constitue un montant considérable 
pour les familles à faible revenu résidant 
dans les quartiers inclus dans l’enquête. 

Plusieurs études ont suggéré que le statut 
socioéconomique du quartier (SSÉQ) est 
associé à la disponibilité des FL et des gri­
gnotines dans les magasins d’alimentation46,47, 

ce qui jouerait un rôle de médiateur dans la 
relation entre le SSÉQ et la qualité du 
régime alimentaire33. Cependant, les don­
nées disponibles sur le SSÉQ dans notre 
zone d’étude ne correspondent pas à notre 
répartition géographique, limitant notre 
capacité à analyser l’environnement ali­
mentaire de consommation dans les différ­
entes RTA en fonction de leur SSÉQ. Les 
études futures devraient envisager d’utiliser 
des limites géographiques permettant une 
intégration adéquate de l’information sur le 
SSÉQ. 

Nos résultats ont également montré que, 
dans cet échantillon, près de 30  % des 
17  supermarchés avaient un ratio de lon­
gueur d’étalage inférieur à 1,0, ce qui 
indique une prédominance des PAUT dans 
ces magasins. De plus, le nombre limité de 
PAUT inclus dans la MEAC-S est suscepti­
ble d'aboutir à une sous-évaluation de ce 
pourcentage. 

En outre, nos données suggèrent que les 
commerces les plus vastes ont un nombre 
de présentoirs de PAUT plus élevé et que 
cette catégorie d’aliments occupe davan­
tage de positions stratégiques en magasin 
que dans les commerces de dimensions 
plus réduites, une relation qui n’est pas 
observée pour les FL. Ce résultat corres­
pond aux résultats de recherche précédents 
montrant que la mise en valeur des ali­
ments malsains semble être liée à la taille 
des commerces, alors que les FL sont 
moins présents et sont positionnés dans 
des endroits moins stratégiques, quelle que 
soit la taille des commerces40. Une étude 
menée à Montréal par Blanchard a égale­
ment suggéré que l’espace d’étalage 
réservé aux grignotines est plus extensible 
que l’espace d’étalage des FL46.

La plupart des études sur l’environnement 
alimentaire communautaire classent les 
supermarchés comme des commerces 
sains48. Bien qu’il ait été démontré qu’ils 
ont une plus grande disponibilité d’ali­
ments sains à des prix inférieurs aux autres 
types de commerces33,49, ils offrent égale­
ment plus de PAUT à des prix plus 
faibles19,50 et leur offre alimentaire est très 
variable d’un supermarché à l’autre20,29. 
Cette étude confirme ces résultats et tend à 
montrer que les supermarchés ne peuvent 
pas être considérés uniformément comme 
des commerces sains. Plusieurs chercheurs 
exhortent leurs collègues à explorer davan­
tage l’environnement alimentaire de con­
sommation et à réviser leur catégorisation 

TABLEAU 1 
Fiabilité inter-évaluateurs et test-retest des indicateurs de l’environnement alimentaire de 

consommation de la MEAC-S

Indicateurs
CCI

Inter-évaluateurs Test-retest

Diversité 0,888 0,876

Longueur d’étalage 0,908 0,894

Nombre de présentoirs 0,951 0,431

Qualité 0,968 0,968

Prix 0,883 NV

Positionnement stratégique  
en magasin

0,845 0,529

CCI moyen pour tous les indica-
teurs

0,894 0,607

Abréviations : CCI, coefficient de corrélation intra-classe; MEAC-S, Mesure de l’environnement alimentaire du consommateur 
dans les supermarchés; NV, non valide.
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alimentaire entre différents types de maga­
sins. Il convient également de mentionner 
que dans la plupart des supermarchés que 
nous avons visités, la section des fruits et 
des légumes était située à l’entrée du 
magasin. Ces choix ne sont probablement 
pas arbitraires et peuvent refléter les pra­
tiques de commercialisation des proprié­
taires de magasins. En effet, une étude 
américaine rapporte que les consomma­
teurs qui choisissent d’acheter des aliments 
perçus comme sains, comme les FL frais, 
sont plus susceptibles de choisir d’acheter 
des produits de haute densité énergétique 
et des produits ultra-transformés plus tard 
lors de la même visite en magasin52.

Cette étude a également révélé une relation 
inverse entre le prix et la mise en valeur et 
la proéminence des PAUT, mais pas des FL. 
Le prix, la proéminence et la mise en 
valeur sont connus pour avoir une influ­
ence majeure sur les comportements 
d’achats alimentaires. La recherche en 
marketing suggère que l’augmentation de 
l’espace d’étalage, la réduction du prix et la 
disposition des produits aux extrémités des 
allées ou près des caisses enregistreuses 
ont toutes pour effet d’augmenter les ven­
tes des produits ainsi mis en valeur14,37-40. 

Il est important de noter que les PAUT 
étaient promus de cette manière dans tous 
les magasins inclus dans l’étude, ce qui 
n’était pas le cas pour les FL. Non seule­
ment le positionnement stratégique d’articles 
malsains dans les magasins augmente-t-il 
la vente de ces articles en pourcentage du 
chiffre d’affaires total, mais il réduit égale­
ment l’achat de FL40. Compte tenu de 
l’influence de la proéminence et de la mise 
en valeur sur les ventes, une stratégie 
prometteuse pour améliorer l’environne­
ment alimentaire de consommation sans 
compromettre la rentabilité des commerces 
pourrait être d’encourager leurs gestion­
naires, par des incitatifs financiers ou des 
règlements, à appliquer également ce 
mélange de techniques de marketing aux 
FL37,39. 

Points forts et limites

Cette étude a plusieurs points forts, mais 
également plusieurs limites. La fiabilité 
inter-évaluateur de la MEAC-S a été validée 
avec des CCI satisfaisants pour tous les 
indicateurs, ce qui suggère un excellent 
accord entre les évaluateurs. Les CCI pour 
la fiabilité test-retest étaient légèrement 
moins satisfaisants. La production de FL 

TABLEAU 2 
Analyse descriptive de l’environnement alimentaire de consommation dans les super-

marchés de quatre quartiers de Montréal, Canada

Indicateurs de l’environnement  
alimentaire de consommation

Supermarchés (N = 17)

Moyenne (min à max)

D
iv

er
si

té

FL frais 221,3 (149 à 319)

Total (FL) 518,6 (361 à 757)

Plats prêts à manger 79,3 (0 à 187)

Plats surgelés 134,5 (41 à 209)

Croustilles 235,7 (123 à 338)

Boissons gazeuses 41,7 (27 à 50)

Ratio (FL/PAUT) 1,28 (0,89 à 1,48)

Lo
ng

ue
ur

 d
’é

ta
la

ge
 (m

)

FL frais 89,1 (18,2 à 166,4)

Total (FL) 123,0 (34,8 à 223,4)

Plats prêts à manger 11,2 (0,0 à 29,7)

Plats surgelés 46,4 (18,6 à 91,5)

Croustilles 39,6 (14,2 à 82,0)

Boissons gazeuses 26,8 (9,5 à 70,9)

Ratio (FL/PAUT) 1,2 (0,64 à 2,34)

Longueur d’étalage totale mesurée 247,0 (88,4 à 455,3)

Q
ua

lit
é 

 
(-1

, 0
, 1

)

F 0,8 (−0,5 à 1,0)

L 0,9 (0,0 à 1,0)

Pr
ix

 ($
)

F (par portion) 0,70 (0,43 à 1,22)

L (par portion) 0,33 (0,22 à 0,53)

Plats surgelés, MM (par 100 g) 0,72 (0,47 à 0,93)

Lasagne Stouffer’s (par 100 g) 1,41 (1,39 à 1,57)

Croustilles, MM (par 100 g) 0,99 (0,74 à 1,25)

Lay’s (par 100 g) 1,63 (1,23 à 1,99)

Boissons gazeuses, MM (par 2 litres) 1,32 (1,00 à 1,99)

Coke (par 2 litres) 2,38 (1,67 à 2,79)

N
om

br
e 

de
 

pr
és

en
-

to
ir

s

FL 0,7 (0 à 3)

Croustilles 9,9 (4 à 18)

Boissons gazeuses 5,5 (2 à 10)

Po
si

-
ti

on
ne

m
en

t 
st

ra
té

gi
qu

e 
en

 
m

ag
as

in

FL 0,5 (0 à 2)

Croustilles 6,9 (3 à 13)

Boissons gazeuses 5,7 (2 à 9)

Confiseries 10,7 (3 à 17)

Abréviations : F, fruits; FL, fruits et légumes; L, légumes; MM, marque maison; PAUT, produit alimentaire ultra-transformé.

Remarques : Les positions stratégiques en magasin sont l'extrémité des allées, les zones proches des caisses enregistreuses et les 
étalages de produits prêts-à-manger préparés à l'intérieur des magasins.  
La longueur d'étalage totale mesurée est utilisée comme indicateur de la taille du magasin.

des commerces comme étant sains ou 
malsains23,29,32,51. 

Contrairement à la disponibilité et au prix, 
la qualité des fruits et des légumes ne vari­
ait pas d’un magasin à l’autre. Ceci est 

probablement dû à la norme de qualité 
plus élevée à laquelle les supermarchés 
membres d’une chaîne adhèrent. Dans ce 
contexte, l’évaluation de la qualité des 
fruits et des légumes pourrait être plus utile 
lors de la comparaison de l’environnement 
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étant étroitement liée au climat et à la tem­
pérature, les variations saisonnières ont 
une influence sur la disponibilité et le prix 
des fruits et des légumes en magasin, ce 
qui pourrait expliquer ces CCI inférieurs. 
En outre, le nombre de présentoirs et le 
positionnement des produits alimentaires 
en magasin peuvent ne pas être constants 
dans le temps, ce qui pourrait être associé 
aux particularités ou aux festivités saison­
nières. Pour limiter l’influence de la saison­
nalité sur les CCI, la fiabilité test-retest de 
la MEAC-S devrait être réévaluée en util­
isant un délai plus court. Il convient égale­
ment de prendre certaines précautions lors 
de l’utilisation de la MEAC-S pour évaluer 
la qualité de l’environnement alimentaire 
au fil du temps ou lors de la comparaison 
des magasins ou des quartiers entre eux. 
Pour maximiser la comparabilité, l’éva­
luation devrait être effectuée au cours de la 
même saison.

Les indicateurs et les mesures utilisés con­
stituent un autre point fort de cette étude. 
L’outil MEAC-S comprend toutes les varié­
tés de chacune des catégories d’aliments 
étudiées. Bien que l’inclusion d’une aussi 
grande diversité d’aliments puisse prendre 
beaucoup de temps, elle pourrait permettre 
une classification plus sensible des magasins 

d’alimentation en ce qui a trait à la dis­
ponibilité des FL et des produits alimen­
taires. (Par exemple, une étude réalisée à 
Montréal n’a pas permis de détecter de dif­
férence entre les magasins selon leur SSÉQ 
en utilisant la liste de contrôle NEMS-S 
pour les FL frais, mais a détecté une dif­
férence significative lorsqu’une liste de 
contrôle maison de 137  FL frais était 
utilisée46.)

En outre, la MEAC-S intègre des mesures 
de proéminence et de mise en valeur des 
aliments, comme le nombre de présentoirs 
supplémentaires et le positionnement stra­
tégique des aliments dans les magasins, 
qui se sont révélés étroitement liés aux 
comportements d’achat37,39. À notre con­
naissance, il s’agit de la première étude à 
intégrer ces deux mesures dans une 
enquête sur les magasins d’alimentation. 
La MEAC-S combine également des indica­
teurs absolus et relatifs, ce qui illustre 
mieux l’exposition simultanée des consom­
mateurs aux produits alimentaires sains et 
malsains29,48,49. 

Enfin, contrairement à la méthode propo­
sée par d’autres outils d’évaluation, les 
indicateurs de la MEAC-S n’ont pas été 

regroupés pour obtenir un score de qualité 
globale par supermarché. Les résultats des 
différents indicateurs ne convergeaient pas 
et étaient parfois opposés en ce qui a trait à 
la qualité de l’environnement alimentaire 
dans les supermarchés (p.  ex. corrélation 
positive entre le prix par portion de légume 
et la proéminence des FL). L’agrégation de 
ces résultats contrastés ne donnerait pas 
une image complète et précise de la situa­
tion et pourrait sous-estimer l’importance 
de la relation d’un ou de plusieurs indica­
teurs avec des comportements d’achat ou 
des résultats de santé des consommateurs. 
En outre, les indicateurs de l’environnement 
alimentaire de consommation peuvent ne 
pas être liés de la même manière aux habi­
tudes alimentaires ou avoir le même poids 
pour chaque segment de population51. La 
MEAC-S, en générant des données pour de 
multiples indicateurs, permet d’effectuer 
une analyse pour chaque composante de 
l’environnement alimentaire de consom­
mation en lien avec des résultats alimen­
taires ou sanitaires. 

La principale limite de la MEAC-S est 
l’inclusion d’un nombre limité de produits 
alimentaires à évaluer. Cette limitation était 
délibérée afin de s’assurer du caractère pra­
tique et simple à utiliser de l'outil, en 

TABLEAU 3  
Coefficients de corrélation de Spearman pour les indicateurs de promotion et de proéminence et le prix des produits  

alimentaires ultra-transformés 

Prix
Nombre de 

présentoirs : 
croustilles

Nombre de 
présentoirs : 

boissons 
gazeuses

Nombre de 
présentoirs : 

PAUT

Positionnement 
stratégique en 

magasin : 
croustilles

Positionnement 
stratégique en 

magasin : 
boissons 
gazeuses

Positionnement 
stratégique en 

magasin : PAUT

Longueur 
d'étalage : 
croustilles

Longueur 
d'étalage : 
boissons 
gazeuses

Longueur 
d'étalage : 

ratio

Diversité : 
boissons 
gazeuses

Croustilles 
(MM)

−0,690
NS

−0,674 −0,641
NS NS

−0,521 −0,489 0,661
NS

p=0,002 p=0,003 p=0,006 p=0,032 p=0,046 p=0,004

Boissons 
gazeuses 
(Coke)

−0,808 −0,653 −0,865 −0,842 −0,533 −0,834 −0,804 −0,767 0,695 −0,667

p<0,001 p=0,004 p<0,001 p<0,001 p=0,028 p<0,001 p<0,001 p<0,001 p=0,002 p=0,003

Abréviations : FL, fruits et légumes; MM, marque maison; NS, non significatif; PAUT, produit alimentaire ultra-transformé.

Remarque : Longueur d'étalage : ratio de la longueur d'étalage des FL divisée par la longueur d'étalage des PAUT.

TABLEAU 4 
Coefficients de corrélation de Spearman pour la taille du magasin et les indicateurs de l’environnement alimentaire  

de consommation dans les supermarchés de quatre quartiers de Montréal, Canada

Diversité Nombre de présentoirs Prix Positionnement stratégique en magasin

FL Croustilles PAUT FL Croustilles PAUT
Boissons 
gazeuses 
(Coke)

Croustilles Confiseries PAUT

Taille du 
magasin

0,527 0,784 0,655 0,577 0,821 0,772 -0,695 0,735 0,583 0,760

p= 0,030 p< 0,001 p= 0,004 p= 0,015 p< 0,001 p< 0,001 p= 0,002 p= 0,001 p= 0,014 p< 0,001

Abréviations : FL, fruits et légumes; PAUT, produits alimentaires ultra-transformés.
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particulier pour les praticiens de santé pub­
lique, qui manquent souvent de temps et 
de ressources humaines, principalement en 
raison de contraintes budgétaires. L’exclu­
sion des PAUT autres que les croustilles, les 
boissons gazeuses, les plats congelés et les 
confiseries est susceptible de sous-estimer 
la proéminence de cette catégorie de 
produits dans notre environnement ali­
mentaire. De plus, la MEAC-S ne fournit 
pas d’information concernant les options 
saines dans ces groupes d’aliments ou 
d’autres catégories d’aliments disponibles, 
comme les céréales et les protéines.

Une autre limite importante de cette étude 
est l’exclusion des magasins d’alimentation 
autres que les supermarchés. Il y avait une 
grande variété d’autres types de magasins 
d’alimentation dans la zone d’étude, 
comme des petites épiceries et des fruiter­
ies. Au Québec, ces types de magasins 
représentaient 12,2 % des achats d’aliments 
en 2013, tandis que 55,2  % des aliments 
avaient été achetés en supermarché53. Par 
conséquent, en excluant d’autres types de 
magasins, il est possible que nous ayons 
obtenu une représentation erronée de 
l’environnement alimentaire des résidents 
de ces quartiers29. Cependant, la plupart 
des consommateurs ont tendance à choisir 
les supermarchés comme magasins d’ali­
mentation de base et à visiter d’autres 
types de magasins pour des achats moin­
dres ou complémentaires entre leurs visites 
régulières aux supermarchés17,33. L’inclusion 
de tous les supermarchés dans les quatre 
quartiers permet donc probablement de 
couvrir une bonne partie de l’environne­
ment alimentaire auquel la plupart des 
résidents sont exposés.

Afin de mieux cerner l’accessibilité finan­
cière aux produits alimentaires, les prix 
promotionnels ont été exclus des observa­
tions, malgré leur influence connue sur les 
comportements d’achat54. D’autres études 
pourraient évaluer la fréquence des réduc­
tions de prix par catégorie d’aliments en 
plus du nombre de présentoirs et du posi­
tionnement stratégique en magasin. Le 
petit échantillon de supermarchés et le 
milieu urbain de niveau socioéconomique 
faible à moyen choisis pour l’étude consti­
tuent également des limites, empêchant 
une généralisation des résultats aux zones 
rurales ou à revenu élevé.

Conclusion

À notre connaissance, la MEAC-S est le pre­
mier outil permettant d’évaluer l’environ­
nement alimentaire de consommation en 

utilisant un ensemble de mesures intégrant 
non seulement la disponibilité et le prix, 
mais aussi des indicateurs de proéminence 
et de mise en valeur. Nos résultats illus­
trent une mise en valeur et une proémi­
nence des PAUT supérieures à celles des FL 
dans les quartiers étudiés et soulignent la 
nécessité de brosser un tableau adéquat de 
l’environnement alimentaire auquel les 
consommateurs sont exposés, en évitant 
une classification dichotomique des maga­
sins en commerces sains ou non sains. La 
MEAC-S pourrait être utilisée pour caracté­
riser et surveiller de manière fiable l’en­
vironnement alimentaire de consommation 
dans les supermarchés, et pourrait donc 
fournir les données nécessaires pour guider 
les interventions et les politiques ciblant 
l’environnement alimentaire en vue d'amé­
liorer les habitudes alimentaires à l’échelle 
de la population. 
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Points saillants

•	 D’après les résultats du Planifica­
teur des écoles en santé, la plupart 
des écoles relèvent de la catégorie 
«  prise de mesures  » sur le conti­
nuum des écoles en santé. Cela 
suggère l’existence d’un soutien 
modéré en faveur de l’alimentation 
saine, avec une possibilité de 
progression.

•	 Les piliers du milieu physique et 
du milieu social ont été scindés 
afin d’examiner les caractéristiques 
de chaque type de milieu. Le 
milieu physique a fait l’objet d’un 
bon niveau de soutien, avec des 
espaces consacrés à l’alimentation 
des élèves sécuritaires et propres. 
Pour le pilier du milieu social, 
l’alimentation saine n’a pas sou­
vent reçu de score élevé : peu 
d’écoles ont mentionné l’alimen­
tation saine comme constituant 
une priorité « très élevée » (16 %) 
ou « élevée » (8 %). 

•	 Les programmes et pratiques rele­
vant des piliers de la formation et 
l’apprentissage, du partenariat et 
services et de la politique de santé 
en milieu scolaire nécessiteraient 
davantage d’adhésion de la part 
des administrateurs d’école, davan­
tage de financement et une impli­
cation plus poussée de la part des 
intervenants des écoles.

Résumé

Introduction : Les agences provinciales, nationales et internationales de santé publique 
reconnaissent l’importance des politiques en matière de nutrition en milieu scolaire, qui 
contribuent à instaurer des environnements sains respectant les recommandations en 
matière d’alimentation saine à l’intention des jeunes. Le soutien à l’échelle de l’école d’un 
mode de vie sain reposant sur les piliers de l’approche globale de la santé en milieu sco­
laire (milieux social et physique; enseignement et apprentissage; politique de santé en 
milieu scolaire; partenariats et services) a été positivement associé à des améliorations 
encourageantes des comportements des élèves en matière de santé. Notre étude a utilisé 
l’approche globale de la santé en milieu scolaire pour classifier, comparer et décrire le 
soutien à une alimentation saine lors de la mise en œuvre de la Politique de l’Ontario 
concernant les aliments et les boissons dans les écoles (N P/P 150).

Méthodologie : Nous avons recueilli des données provenant d’écoles élémentaires et sec­
ondaires consentantes d’une zone peuplée de l’Ontario à deux reprises, en 2012-2013 
(période I) et en 2014 (période II). Des représentants des écoles ont rempli l’enquête 
Planificateur des écoles en santé ainsi qu’un document d’analyse environnementale de 
l’alimentation, qui ont fait l’objet d’une attribution de scores et d’analyses de contenu. Le 
soutien de chaque école en faveur d’une alimentation saine a été classé comme relevant 
de la phase « lancement », « prise de mesures » ou « maintenance » du continuum des 
écoles en santé pour les deux périodes, et comme étant « élevé/en hausse », « modéré », 
« faible/en baisse » entre la période I et la période II par rapport aux piliers de l’approche 
globale de la santé en milieu scolaire. 

Résultats : Ont pris part à l’enquête 25 représentants scolaires (8 écoles élémentaires et 
17 écoles secondaires). La plupart des écoles sont demeurées dans la catégorie « prise de 
mesures » (n = 20) au cours des deux périodes, avec des niveaux divers de soutien aux 
piliers de la santé en milieu scolaire. Le milieu physique a fait l’objet du soutien le plus 
élevé (100% de soutien « élevé/en hausse »), le milieu social a fait l’objet du soutien le 
plus faible (68 % de soutien « faible/en baisse »). Seules deux écoles ont atteint la plus 
haute note (maintenance) au cours de la période II. Les soutiens respectant la N P/P 150 
semblent avoir été influencés par l’adhésion de l’administration, le soutien des interve­
nants et la pertinence du contexte local. 

Conclusion : Une aide supplémentaire est nécessaire pour maintenir une alimentation 
saine dans les environnements alimentaires des écoles ontariennes.   

Mots-clés : écoles, politique en matière de nutrition, santé scolaire, environnement alimen-
taire, santé globale en milieu scolaire
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Introduction

Le milieu scolaire a les moyens d’encou­
rager des comportements alimentaires 
positifs et sains chez les enfants dans leur 
jeune âge1-3. Comme la prévalence élevée 
d’obésité chez les enfants perdure, les 
écoles ont été incitées à adopter des poli­
tiques qui promeuvent officiellement les 
comportements alimentaires sains auprès 
de leurs élèves4-6. À l’échelle internationale, 
les politiques en matière de nutrition en 
milieu scolaire ont joué un rôle essentiel de 
soutien aux comportements alimentaires 
sains des enfants7-9. En 2011, s’inscrivant 
dans le sillage de la mise en œuvre de poli­
tiques en matière de nutrition en milieu 
scolaire dans plusieurs provinces et terri­
toires du Canada, la province de l’Ontario a 
créé la Politique concernant les aliments et 
les boissons dans les écoles (note Politique/
Programme nº  150 [N  P/P  150]), un 
ensemble de normes nutritionnelles visant 
les aliments et boissons proposés à la vente 
dans les écoles, lors d’événements scolaires 
et par l’intermédiaire de programmes de 
nutrition10.

La politique précise que tous les lieux où 
l’on dispense de la nourriture dans les 
écoles doivent respecter la règle dite des 
80-20 : parmi les aliments et boissons pro­
posés à la vente, au moins 80 % doivent 
appartenir à la catégorie «  en vendre le 
plus », au plus 20 % doivent relever de la 
catégorie « en vendre moins » et 0 % doi­
vent correspondre à la catégorie «  vente 
non autorisée  »10. Les catégories alimen­
taires de la N  P/P  150 reposent sur les 
niveaux de matières grasses, de sucre, de 
sodium, de caféine et de calcium au sein 
de chaque catégorie d’aliment et de bois­
son10. Il incombe aux écoles de mettre en 
œuvre et d’assurer une surveillance cons­
tante de la règle des 80-20, avec un maxi­
mum de dix  jours d’exemption par année 
scolaire, durant lesquels même les aliments 
dont la vente n’est pas autorisée habituel­
lement peuvent être proposés à la vente10. 
Des études préliminaires ont révélé que 
certains intervenants scolaires avaient ren­
contré des difficultés à mettre en œuvre la 
N P/P 150, ce qui a limité la capacité des 
écoles à la respecter pleinement11-13. Ces 
constatations vont dans le même sens que 
divers rapports qui indiquent que le respect 
des politiques en matière de nutrition 
prend généralement plusieurs années14,15. 

Les politiques peuvent s’avérer défaillantes 
lorsque le contexte local ne favorise pas le 

changement (p. ex., la politique ne satisfait 
pas les besoins de la population cible, les 
personnes qui assument la responsabilité 
de la mise en œuvre n’apportent pas leur 
soutien au changement ou sont réticentes 
vis-à-vis de celui-ci)7-9. De plus, certains 
éléments indiquent que la mise en œuvre 
des politiques en matière de santé est plus 
efficace lorsqu’elle est combinée à d’autres 
approches encourageant les comporte­
ments sains chez les enfants16,17. L’approche 
globale de la santé en milieu scolaire, par 
exemple, a été alimentée par l’approche 
écologique et sociale en vertu de laquelle le 
fait de soutenir les comportements sains 
positifs des élèves, l’attention portée à 
l’environnement scolaire, la formation et 
l’apprentissage ainsi que les partenariats et 
les services sont les compléments indis­
pensables à une politique7-9,18-23. De telles 
approches multidimensionnelles de la 
santé en milieu scolaire, également dénom­
mées «  écoles faisant la promotion de la 
santé  » ou «  santé coordonnée en milieu 
scolaire  » visent à favoriser la santé et la 
réussite scolaire des élèves24. L’approche 
globale de la santé en milieu scolaire est un 
modèle d’analyse du milieu scolaire fondé 
sur quatre piliers interreliés, présentés dans 
le tableau 1. Il convient de remarquer que 
si le modèle combine le milieu social et le 
milieu physique, ceux-ci sont souvent 
observés et mesurés séparément. 

Dans la mesure où la N P/P 150 a été créée 
sans stratégie de mise en œuvre globale 
correspondante, on ne sait pas si, ou com­
ment, les piliers des milieux social et phy­
sique des écoles, de la formation et de 
l’apprentissage, de la politique en matière 
de santé en milieu scolaire et des partenari­
ats et services sont en synergie en Ontario 
pour appuyer une alimentation saine. C’est 
pourquoi notre recherche, en utilisant 
l’approche globale de la santé en milieu 
scolaire comme guide, a visé à (1) classifier 
et comparer le niveau de soutien dont a fait 
l’objet l’alimentation saine dans l’approche 
globale en général et pour chacun des 
piliers de celle-ci lors de deux périodes, au 
cours des premières années de mise en 
œuvre de la N  P/P  150; (2) repérer et 
décrire les caractéristiques du milieu sco­
laire pour lesquelles on a relevé de forts 
niveaux de soutien ou pour lesquels des 
améliorations ont été apportées aux piliers 
de la santé en milieu scolaire entre les 
périodes étudiées. Cette recherche a été 
l’occasion d’examiner l’évolution de la 
mise en œuvre d’une politique dans le con­
texte d’un soutien plus large à l’alimen­
tation saine dans le cadre naturel des 

écoles d’une zone vaste et diversifiée de 
l’Ontario.

Méthodologie

Cadre

Notre recherche a été menée dans une 
zone peuplée de l’Ontario (Canada), en 
collaboration avec l’unité de santé publique 
régionale locale. L’identité de la région et 
des commissions scolaires régionales n’est 
pas divulguée dans cet article afin de 
préserver l’anonymat des écoles partici­
pantes. Les données ont été recueillies 
auprès de deux commissions scolaires 
(l’une publique, l’autre catholique) en 
deux temps : entre avril 2012 et juin 2013 
(période  I) et entre décembre 2013 et 
juin 2014 (période II). Ces périodes corres­
pondent aux débuts de la mise en œuvre 
de la N P/P 150. Elles ont été choisies en 
fonction de l’environnement politique et 
des restrictions imposées sur le temps 
alloué au recrutement du personnel des 
écoles, conformément aux ententes d’exa­
mens déontologiques des commissions 
scolaires régionales. L’ensemble des élé­
ments de cette recherche a été approuvé 
par le bureau d’éthique de la recherche de 
l’Université de Waterloo et par les comités 
d’examen scientifique des commissions 
scolaires participantes. 

Participants 

Nous avons recruté des écoles élémentaires 
et secondaires spécifiquement pour cette 
étude. Nous avons tiré un échantillon aléa­
toire de 38 écoles sur l’ensemble des écoles 
élémentaires (N = 318) des commissions 
scolaires participantes. La randomisation a 
reposé sur la répartition géographique 
entre les trois municipalités concernées, le 
statut socioéconomique du voisinage des 
écoles, la taille de la population des écoles 
et une représentation égale entre les com­
missions scolaires publiques et catholiques. 
Bien que certaines écoles rurales figurent 
dans l’étude, la zone d’étude est majori­
tairement urbaine. Toutes les écoles secon­
daires de l’Ontario disposent de lieux de 
vente d’aliments sur place offrant un ser­
vice quotidien, alors que les écoles élémen­
taires offrent des services plus limités 
(p. ex., des distributeurs automatiques) ou 
occasionnels (p.  ex., des repas chauds 
mensuels de spécialité). Par conséquent, 
les écoles secondaires ont été considérées 
comme davantage susceptibles d’être tou­
chées par les normes de la N  P/P  150. 
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Toutes les écoles secondaires de la région 
(N = 62) ont été invitées à participer. 

Les directeurs de chacune des écoles élé­
mentaires et secondaires participantes ont 
été contactés par l’intermédiaire de lettres 
rédigées par les auteurs et diffusées par les 

infirmières en santé publique des écoles de 
la région. On a sélectionné pour chaque 
école un membre (qui a été soit autodé­
signé, soit choisi par l’administration sco­
laire) considéré comme compétent en 
matière d’initiatives liées à l’alimentation 
saine dans son école. Ce représentant a 

changé dans cinq cas entre la période I et 
la période  II, du fait que cette recherche 
a eu lieu durant des années scolaires 
différentes.

Instruments

Les représentants des écoles participantes 
devaient remplir une version imprimée de 
l’enquête Planificateur des écoles en santé 
et aider un chercheur universitaire à rem­
plir sur place une liste de vérification pour 
une analyse environnementale de l’alimen­
tation en milieu scolaire. 

Enquête Planificateur des écoles en santé 
(PES)  
L’enquête PES a été conçue par le 
Consortium conjoint pancanadien pour les 
écoles en santé. Il s’agit d’un outil permet­
tant de classifier le niveau de soutien d’une 
école envers une alimentation saine, 
l’activité physique, le contrôle du tabac et 
une santé mentale positive sur le contin­
uum des écoles en santé (tableau 2), à par­
tir de 9 à 12 questions fermées pour chacun 
des piliers de la santé en milieu scolaire25. 
L’approche globale de la santé en milieu 
scolaire classe les écoles dans les phases de 
« lancement », de « prise de mesures » ou 
de « maintenance » en fonction du niveau 
de soutien envers le thème lié à la santé 
sélectionné26. Nous avons retenu le module 
d’alimentation saine pour notre étude, 
dans la mesure où il correspond directe­
ment aux piliers de l’approche globale de 
la santé en milieu scolaire. Les questions 
figurant dans ce module portent sur la 
présence et la fréquence de programmes 
liés à une alimentation saine (p.  ex. la 
question suivante : « Votre école offre-t-elle 
des cours de cuisine, de jardinage, ou des 
visites des marchés fermiers locaux?  ») et 
les pratiques liées à une alimentation saine 
(p.  ex., «  Votre école évite-t-elle ou non 
d’offrir des aliments malsains comme 
récompense à travers des politiques offi­
cielles, des pratiques informelles? »). Bien 
qu’aucune étude de validation ne soit dis­
ponible, le Conseil canadien de la santé et 
Agrément Canada ont reconnu que 
l’enquête PES était suffisamment fiable et 
valide à la suite des révisions de 200927. 
Depuis le début de notre recherche, 
l’enquête PES a été reformatée et ses procé­
dures de quotation ont été modifiées. Afin 
de renforcer la cohérence et la comparabi­
lité des résultats, nous avons choisi 
d’utiliser la version imprimée de l’enquête 
PES avec le continuum des écoles en santé 
correspondant lors des deux périodes26. 

TABLEAU 1 
Piliers de l’approche globale de la santé en milieu scolaire24,25

Piliers Définition

Milieu social  
et physique

Le milieu social comprend :

•	 la qualité des relations entre les membres du personnel, entre les élèves et entre 
les membres du personnel et les élèves dans l’école; 

•	 le bien-être émotionnel des élèves; 

•	 les relations avec les familles et l’ensemble de la collectivité;

•	 l’aide à la communauté scolaire à faire des choix d’habitudes de vie saines en 
favorisant l’acquisition de compétences et en encourageant l’autonomie et le 
sentiment d’appartenance.

Le milieu physique comprend :

•	 les bâtiments, les terrains, les aires de jeu et l’équipement qui se trouve à 
l’intérieur et à l’extérieur de l’école;

•	 les commodités d’usage liées notamment à l’hygiène, à la pureté de l’air et à la 
saine alimentation;

•	 les aires conçues pour favoriser le développement d’un sentiment de sécurité et 
d’appartenance chez les élèves et prévenir les blessures; 

•	 le milieu physique est sûr et accessible, et il favorise l’adoption de saines 
habitudes de vie pour tous les membres de la communauté scolaire.

Enseignement  
et apprentissage

L'enseignement comprend :

•	 les programmes, ressources, et activités connexes formelles et informelles des 
provinces ou territoires.

L'apprentissage comprend :

•	 les connaissances, compréhensions et compétences pour que les élèves 
améliorent leur santé et leur bien-être, ce qui fait progresser leurs résultats 
d’apprentissage;

•	 des occasions de perfectionnement professionnel pour les membres du 
personnel en santé et mieux-être.

Politique de 
santé en milieu 
scolaire

Les politiques, lignes directrices et pratiques qui promeuvent et appuient le 
mieux-être des élèves, ainsi que la réalisation et la formation d’un environnement 
scolaire qui soit respectueux, accueillant et bienveillant pour l’ensemble des 
membres de la communauté scolaire.

Partenariats et 
services

Les partenariats comprennent :

•	 les liens entre l’école et les familles des élèves;

•	 les relations de travail solidaires au sein des écoles (personnel et élèves), entre 
les écoles, entre les écoles et d’autres organismes et groupes représentatifs dans 
la communauté;

•	 la santé, l’éducation et d’autres secteurs collaborant pour faire progresser la 
santé en milieu scolaire.

Les services comprennent :

•	 les services en milieu scolaire et dans les collectivités destinés à soutenir et 
promouvoir la santé et le mieux-être des élèves et du personnel scolaire.

Sources : Adapté du Consortium conjoint pancanadien pour les écoles en santé. Les quatre piliers de l’approche globale de la 
santé en milieu scolaire [en ligne]. Summerside (Î.-P.-É.) : Consortium pancanadien pour les écoles en santé; 2017. En ligne à : 
http://www.jcsh-cces.ca/index.php/a-propos/approche-globale-de-la-sante-en-milieu-scolaire/explications-des-quatre-piliers
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Pour obtenir de plus amples renseigne­
ments au sujet du PES, veuillez consulter 
le site http://hsp.uwaterloo.ca. 

Liste de vérification de l’analyse contextuelle 
de l’alimentation (ACA)

Nous avons élaboré une analyse contex­
tuelle de l’alimentation  (ACA) en plus du 
PES, avec 27 questions ouvertes et fermées 
sur l’état de la mise en œuvre de la 
N P/P 150 et des programmes, pratiques et 
politiques liés à une alimentation saine au 
sein de chaque école. Au préalable, la liste 
de vérification a fait l’objet d’une mise à 
l’essai pilote dans des écoles secondaires 
situées dans une région différente28. La liste 
de vérification contient des questions 
comme : « Combien de jours d’exemption 
en vertu de la N P/P 150 votre école a-t-elle 
utilisés et dans quel but? » ou « Les élèves 
disposent-ils d’occasions de prendre part 
au jardinage? Dans l’affirmative, veuillez 
expliquer votre réponse. Dans la négative, 
quels obstacles ont empêché l’existence de 
telles occasions, et de quoi a-t-on besoin 
pour surmonter ces obstacles?  » Nous 
avons modifié la liste de vérification de 
l’ACA pour la période II pour y intégrer des 
instructions destinées à faciliter les discus­
sions conduites par le responsable du 
recueil de données et des questions supplé­
mentaires pour noter les modifications 
apportées à l’environnement alimentaire 
en milieu scolaire depuis la période  I 
(p. ex., « Le fournisseur de votre cafétéria 
est-il le même que l’année dernière? Si la 
réponse est négative, en quoi le nouveau 
fournisseur se distingue-t-il du précé­
dent?  ») (L’auteur-ressource peut fournir 
une copie de la liste de vérification de 
l’ACA sur demande). 

Attribution de scores et analyses

Attribution de scores à l’enquête PES 
Nous avons attribué des scores au PES de 
chaque école en utilisant une procédure en 

trois étapes et dont les résultats ont été 
comparés pour les deux périodes26. 

Étape 1 : Attribution de scores aux questions 

relevant des piliers de la santé en milieu scolaire
Les réponses aux questions relevant des 
piliers ont reçu la note de 1,0 (soit « lance­
ment »), de 2,0 (« prise de mesures ») ou de 
3,0 (« maintenance »). 

Étape 2 : Calcul de scores pour chaque pilier de la 

santé en milieu scolaire
Nous avons calculé les scores moyens pour 
les questions correspondant aux piliers. 
Nous avons classé chaque pilier comme 
relevant de la catégorie «  lancement  », 
«  prise de mesures  » ou «  maintenance  » 
sur la base des moyennes (c’est-à-dire, 
entre 1,0 et 1,99 pour « lancement », entre 
2,00 et 2,80 pour « prise de mesures  » et 
entre 2,81 et 3,00 pour « maintenance »).

Étape 3 : Calcul d’un score global pour la santé en 

milieu scolaire
Nous avons calculé les moyennes pour les 
cinq scores des piliers de la santé en milieu 
scolaire et attribué un score global à la 
santé en milieu scolaire en fonction du 
continuum des écoles en santé (à savoir 
entre 1,0 et 1,99 pour « lancement », entre 
2,00 et 2,80 pour « prise de mesures  » et 
entre 2,81 et 3,00 pour « maintenance »). 

Comparaison au fil du temps
Nous avons comparé les scores globaux 
(c’est-à-dire les catégories lancement, prise 
de mesures ou maintenance) à la période I 
et à la période  II, et les avons classés 
comme étant « faible/en baisse »; « modéré »; 
« élevé/en hausse » (tableau 3). Cette clas­
sification a été appliquée à chaque pilier de 
la santé en milieu scolaire. 

Analyse contextuelle de l’alimentation  
Nous avons obtenu des statistiques des­
criptives (moyenne et intervalles) en uti­
lisant la version  23 du logiciel statistique 

SPSS (IBM, Armonk, NY, États-Unis). Les 
questions ouvertes (ACA) ont fait l’objet 
d’une analyse de contenu déductive au 
moyen de la version 10 du logiciel d’analyse 
qualitative NVivo (QSR International Pty 
Ltd., Melbourne, Australie). Les réponses 
ont été regroupées par pilier de la santé en 
milieu scolaire grâce à NVivo, et les résul­
tats ont permis de décrire de façon plus 
approfondie les réponses ordinales aux 
questions de l’indicateur PES.

Résultats

Échantillon de l’étude

Parmi les 82 écoles invitées à participer, 45 
ont répondu pour la période I ou la période 
II (taux de réponse de 55  %). Seules 
25 écoles (8 écoles élémentaires et 17 écoles 
secondaires) ont rempli l’enquête PES pour 
les deux périodes et sont incluses dans nos 
résultats. L’enquête PES a été remplie par 
des enseignants (16 pour la période  I et 
16 pour la période II), des directeurs et de 
directeurs adjoints (11 pour la période I et 
15 pour la période II), des responsables de 
programme et de service (3 pour la péri­
ode I et 4 pour la période II), des membres 
du personnel de restauration (1 pour la 
période  I et 1 pour la période  II), un 
représentant de la commission scolaire 
(1  pour la période I) et des infirmières en 
santé publique (1 pour la période  I et 
1 pour la période II).

Score global dans le continuum des écoles 
en santé pour la période I et la période II

La figure  1 présente les scores globaux 
dans le continuum des écoles en santé 
pour la période I et pour la période II. Une 
majorité d’écoles se classe dans la phase de 
prises de mesure du continuum des écoles 
en santé pour la période  I (6  écoles élé­
mentaires et 14  écoles secondaires) et la 
période II (6 écoles élémentaires et 16 écoles 
secondaires). Très peu d’écoles ont obtenu 
la note la plus élevée, qui correspond à la 
phase de maintenance, pour la période I 
(1  école secondaire) ou II (2  écoles 
élémentaires). 

Comparaison des scores globaux de la 
période I et de la période II 

Comme l’illustre la figure  2, entre la 
période  I et la période  II, trois écoles ont 
progressé le long du continuum des écoles 
en santé (une école est passée de la catégo­
rie de lancement à la catégorie de prise de 

TABLEAU 2 
Le continuum des écoles en santé25 

Lancement Prise de mesures Maintenance

Ampleur des 
recommandations de 
la réunion

En deçà des recomman-
dations de la réunion

Satisfait certaines 
recommandations, 
mais pas toutes

Satisfait les recomman-
dations ou va au-delà

Recommandations 
pour l’avenir

Très grande marge  
de progression

Marge de progression 
possible

Conserve le niveau 
actuel d’engagement  
en faveur d’une 
alimentation saine  
en milieu scolaire 

http://hsp.uwaterloo.ca/
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mesures, et deux écoles sont passées de la 
catégorie de lancement à la catégorie de 
maintenance), 20  écoles sont demeurées 
dans la catégorie de la prise de mesures, 
une école dans la catégorie de lancement et 
une école a régressé (est passée de la caté­
gorie de maintenance à la catégorie de 
prise de mesures). Le déplacement le long 
du continuum des écoles en santé s’est 
révélé dépendre des modifications en 
matière de niveau de soutien pour une ali­
mentation saine dans les quatre piliers de 
la santé en milieu scolaire. 

Étendue de l’appui en matière 
d’alimentation saine fourni par le pilier de 
la santé en milieu scolaire  
Le tableau 4 offre un aperçu du niveau de 
soutien en matière d’alimentation saine 
des écoles au sein de chaque pilier de la 
santé en milieu scolaire entre les périodes I 
et II. Les sections suivantes décrivent de 
quelle manière un soutien a été apporté en 
matière d’alimentation saine, en fonction 
des questions et réponses à l’indicateur du 
pilier de la santé globale en milieu scolaire 
de l’ACA. 

Milieu social
Six écoles (24  %) ont reçu une note 
générale « haute/en hausse » en matière de 
soutien au pilier du milieu social, et de 
nombreuses écoles se sont améliorées 
entre les deux périodes. Des indicateurs de 
l’appui à une alimentation saine (dérivés 
de l’enquête PES) ont été mentionnés par 
quelques écoles : une autoévaluation quant 
au fait que l’alimentation saine constitue 
une priorité élevée (8 % des écoles) ou très 
élevée (16 % des écoles) au sein de l’école, 
la présence d’un conseil sur la nutrition et 
l’alimentation des élèves au sein de l’école 
(40 %) ou l’organisation d’activités dans le 
cadre du mois de la nutrition (36 %). Dans 
le but d’encourager les familles à adopter 
de saines habitudes alimentaires à la mai­
son, les écoles distribuent le plus souvent 
des suggestions à propos des dîners et des 
collations santé (36 %) ou le Guide alimen­
taire canadien (16 %) aux parents et aux 
familles. De plus, afin de recueillir des 
commentaires sur les initiatives scolaires 
en matière d’alimentation saine auprès de 
la communauté scolaire dans son ensem­
ble, les écoles ont déclaré avoir sollicité des 
suggestions auprès des élèves (40 %), des 
organisations de parents d’élève (24  %), 
des parents et des familles (16 %) et des 
membres du personnel (16 %). 

Milieu physique
Le milieu physique est le pilier de 
l’approche santé en milieu scolaire qui a 
reçu le soutien le plus important. Toutes les 
écoles (N = 25) pour les deux périodes ont 
signalé un niveau élevé de soutien du 
milieu physique en matière de saine ali­
mentation (tableau  4). Les indicateurs du 
soutien du milieu physique sont le fait de 
disposer d’un nombre suffisant de chaises 
et de tables pour les repas des élèves, des 
fontaines d’eau accessibles et des lavabos 
pour permettre une hygiène des mains adé­
quate. De plus, les écoles élémentaires 
comme secondaires prévoient un temps 
suffisant pour prendre son dîner, socialiser 
avec ses amis et nettoyer (20  minutes à 
l’école élémentaire et entre 60 et 75 minu­
tes à l’école secondaire). 

Toutes les écoles élémentaires et secon­
daires ont fait la promotion d’une saine 
alimentation auprès des élèves, la plupart 
du temps par le biais d’affiches promotion­
nelles (p. ex., publicités pour les marchés 
fermiers, campagnes pour le mois de la 
nutrition) ou de panneaux dans la cafétéria 
des écoles secondaires (p. ex. cartes faisant 
la promotion des fruits de saison de la 
province, autocollants en faveur d’une 

TABLEAU 3 
Classification du niveau de soutien des écoles à l’approche globale de la santé  

en milieu scolaire, période I (2012-2013) et période II (2014)

Changement du niveau de 
soutien de la période I à la 

période II
Description

Notes en fonction du 
continuum des écoles en santéa

(Période I à Période II)

Soutien faible/en baisse

Entre la période I et la 
période II, les écoles ont régressé 
sur le continuum des écoles en 
santé ou sont demeurées à la 
note la plus faible de la catégorie 
« lancement ».

Maintenanceà Prise de mesures

Maintenance à Lancement

Prise de mesures à Lancement

Lancement à Lancement

Un soutien modéré est offert

Entre la période I et la 
période II, les écoles ont 
maintenu une note correspon-
dant à la catégorie « prise de 
mesures ».

Prise de mesures à Prise de 
mesures

Soutien élevé/en hausse

Entre la période I et la 
période II, les écoles ont progres-
sé sur le continuum des écoles 
en santé ou sont demeurées à la 
note la plus élevée de la 
catégorie « maintenance ».

Lancement à Prise de mesures

Lancement à Maintenance

Prise de mesures à Maintenance

Maintenance à Maintenance

a Voir le tableau 2.

FIGURE 1 
Scores de soutien des écoles sur le continuum des écoles en santé entre  

la période I (2012-2013) et la période II (2014)
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saine alimentation fournis par les autorités 
de santé publique régionales). La plupart 
des écoles secondaires (n = 15) ont égale­
ment utilisé des fresques et des dessins 
conçus par les élèves afin de sensibiliser 
aux choix alimentaires sains et d’en faire la 
promotion dans les cafétérias. 

Toutes les écoles secondaires lors de la 
période  II (n  =  17) ont indiqué avoir 
organisé des activités pendant l’heure du 
dîner, par exemple un numéro intitulé 
« Fruit Ninja » pour sensibiliser aux avan­
tages de la consommation de fruits et de 
légumes, des mini-concours de talents ou 
concours de chant, des réunions d’encou­
ragement et des concours pour gagner des 
aliments compatibles avec la N  P/P  150 
(p. ex., « une minute pour gagner », « un rap 
pour un roulé », « chanter pour une salade », 

ainsi que des jeux-questionnaires sur 
l’alimentation saine). Aucune activité de ce 
type n’a été signalée dans les écoles élé­
mentaires, car les représentants ont déclaré 
que le temps du dîner était consacré à 
manger et à socialiser puis à une récréation 
à l’extérieur. 

Enseignement et apprentissage
Le soutien apporté à l’alimentation saine 
en milieu scolaire au sein du pilier de 
l’enseignement et de l’apprentissage a été 
particulièrement fort pour la période  II, 
grâce à des activités telles que l’apprentis­
sage de compétences médiatiques sur des 
sujets spécifiques liés à la saine alimenta­
tion (80 %) et des sorties éducatives dans 
des marchés fermiers (40 %) ou à l’épicerie 
locale (32 %). De plus, l’ACA a montré que 
80  % des écoles offraient des possibilités 

de jardinage aux élèves dans des jardins 
sélectionnés, par exemple en entretenant 
un jardin commémoratif ou un jardin de la 
paix, en plantant un jardin d’herbes aro­
matiques ou en discutant de jardinage dans 
le club d’écologie de l’école. Le soutien 
apporté au développement des compé­
tences alimentaires des élèves, présent 
dans de nombreuses écoles (60 %), a con­
sisté en classes hôtelières et en une partici­
pation à des journées régionales d’éducation 
alimentaire ainsi qu’à des journées régio­
nales dédiées aux collations. 

De nombreuses écoles offraient des pro­
grammes réguliers de déjeuner (44  %, 
n = 11), de dîner (12 %, n = 3) et de col­
lations (8 %, n = 2). La majorité des pro­
grammes de déjeuner (77 %, n = 10) était 
proposée aux élèves gratuitement en 
moyenne trois jours par semaine (entre 1 et 
5 jours). Les programmes de dîner étaient 
offerts soit un, soit quatre, soit cinq jours 
par semaine, mais un programme de dîner 
« universel » (sans tenir compte de la capa­
cité de payer) était proposé dans seulement 
l’une des trois écoles. Les programmes de 
collation (n  =  2) étaient offerts gratuite­
ment à tous les élèves, une ou trois fois par 
semaine. L’ensemble des programmes de 
nutrition ont été révisés par l’administration 
scolaire au moins une fois par an, et dans 
la mesure où ils sont offerts gratuitement, 
ils ne relèvent pas de la P/PM 150 ni de ses 
normes. 

Lors de la période  II, plusieurs représent­
ants scolaires ont signalé ne pas avoir 
besoin de programme de déjeuner (32 %), 
de dîner (48  %) ou de collation (52  %). 
Les raisons avancées étaient l’absence de 
nécessité (c’est-à-dire que les élèves venaient 
toujours à l’école avec un dîner, ou que le 
quartier avait un statut socioéconomique 
élevé). À l’inverse, pour certaines écoles 
qui ne possédaient pas de programmes de 
nutrition pour les périodes I ou II, certains 
représentants ont indiqué qu’un programme 
de déjeuner (16 %), de dîner (32 %) ou de 
collation (12  %) serait souhaitable pour 
corriger, en particulier, les mauvaises habi­
tudes alimentaires dont les enseignants ont 
été témoins dans les salles de classe et les 
cafétérias. Pour lancer un programme de ce 
type, les représentants ont déclaré avoir 
besoin d’un financement supplémentaire et 
de bénévoles. 

Politique d’écoles en santé
Ce pilier a reçu du soutien de la part de 
nombreuses écoles (64 %, tableau 4) pour 

FIGURE 2 
Déplacement global des 25 écoles élémentaires et secondaires sur le continuum des  

écoles en santéa entre la période I (2012-2013) et la période II (2014)
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a Voir le tableau 2.

TABLEAU 4 
Changement du niveau de soutien en faveur de l’alimentation saine entre la période I 

(2012-2013) et la période II (2014) pour 25 écoles élémentaires et secondaires,  
en fonction du pilier de santé en milieu scolaire

Pilier de santé en 
milieu scolaire

Soutien faible/en baisse  
entre la période I et la 

période II 
Nombre d’écoles 

n  (%)

Un soutien modéré est 
offert entre la 
période I et la 

période II 
Nombre d’écoles

n  (%)

Soutien élevé/en 
hausse entre la 
période I et la 

période II 
Nombre d’écoles

n  (%) 

Milieu social 17 (68 %) 2 (8 %) 6 (24 %)

Milieu physique — — 25 (100 %)

Enseignement et 
apprentissage

1 (4 %) 17 (68 %) 7 (28 %)

Politique de santé en 
milieu scolaire

7 (28 %) 2 (8 %) 16 (64 %)

Partenariats et services 11 (44 %) 5 (20 %) 9 (36 %)
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les deux périodes. Dans le but d’appuyer 
une saine alimentation à l’aide de mesures 
autres que la N  P/P  150, les écoles ont 
veillé aux points suivants  : des choix ali­
mentaires sains disponibles à un prix rai­
sonnable ou subventionné (24  % par le 
biais de politiques écrites, 32 % par le biais 
de pratiques formelles), le bannissement 
des friandises sucrées comme récompenses 
dans les salles de classe (8 % par le biais 
de politiques écrites, 48 % par le biais de 
pratiques formelles) et une nourriture saine 
vendue lors d’activités de financement 
organisées à l’extérieur (16 % par le biais 
de politiques écrites, 12 % par le biais de 
pratiques formelles). Les exemples d’activi­
tés de financement exemptes de nourriture 
étaient, d’après l’ACA, la vente de maga­
zines, d’ustensiles de cuisine, de fleurs et 
de plantes, ainsi que des événements spé­
ciaux comme des soirées cinéma, des soi­
rées dansantes pour les élèves, des sorties 
de patinage et des activités de lavage de 
voitures. 

Toutes les écoles élémentaires participantes 
disposaient d’une politique écrite empê­
chant les élèves de quitter l’école sans un 
mot écrit de leurs parents ou tuteurs, ce qui 
permet de restreindre l’accès aux magasins 
d’alimentation. À la fois pour les écoles 
élémentaires et secondaires, l’ACA a relevé 
le nombre de jours d’exemption utilisés en 
vertu de la N  P/P  150. Aucune école n’a 
indiqué un nombre supérieur à la limite de 
10 jours (moyenne = 3; intervalle : entre 0 
et 10 jours par an) lors des deux périodes. 
Les jours d’exemption ont servi à organiser 
des barbecues scolaires, des activités de 
financement à l’école (p.  ex., vente de 
gâteaux, envoi de bonbons) et des évé­
nements liés au programme scolaire (p. 
ex., café français, concours d’entreprise 
commerciale). 

Partenariats et services
Le pilier des partenariats et services a reçu 
des niveaux de soutien variables dans les 
écoles (tableau 4). Comme l’indiquent les 
données de la période  II, les écoles ayant 
offert un niveau de soutien élevé ou en 
hausse en ce qui a trait au pilier des parte­
nariats et services bénéficiaient souvent 
d’un personnel scolaire formé sur des 
sujets tels que la nutrition (44  %), 
l’enseignement d’un programme d’alimen­
tation saine (32 %) et la promotion d’une 
image corporelle positive (28 %). Lors de 
la période I, lorsque la N P/P 150 a été pre­
scrite pour la première fois, la majorité des 
écoles (88 %) ont envoyé un représentant 

de l’école afin qu’il reçoive la formation 
officielle offerte par le bureau de santé 
publique régional, en partenariat avec les 
commissions scolaires affiliées. Par ail­
leurs, de nombreuses écoles ont choisi de 
consulter au préalable les infirmières en 
santé publique présentes dans les écoles 
(68 %) et le coordonnateur de la N P/P 150 
rémunéré par la commission scolaire (56 %) 
afin de mettre en œuvre la Politique à 
l’échelle locale. Lors de la période II, seules 
20 % des écoles ont fait appel à une infir­
mière en santé publique, et le programme 
des coordonnateurs de la N P/P 150 financés 
par les commissions scolaires a été sus­
pendu. Certaines écoles ont reçu des res­
sources liées à la N  P/P  150 lors de la 
période II, qui ont été des ressources écrites 
(24 %) ou électroniques (20 %) relatives à 
la saine alimentation, à la nutrition ou à la 
politique.

Bien que la plupart des représentants sco­
laires ne se soient pas rencontrés pour dis­
cuter de la N P/P 150 avec une infirmière 
en santé publique lors de la période II, le 
bureau régional de santé publique a part­
agé des ressources et de l’information avec 
le personnel scolaire (88  %), et il a par­
ticipé à l’élaboration et à la mise en œuvre 
de programmes (60 %) ou à la résolution 
de problèmes (32 %). Les écoles ont indi­
qué qu’elles mettaient en avant la promo­
tion d’une alimentation saine au sein de la 
communauté élargie, ainsi que des activi­
tés pour les élèves avec les acteurs 
suivants : les organismes de santé commu­
nautaire (p. ex., la Fondation des maladies 
du cœur et de l’AVC, la Société canadienne 
du cancer, 32 %), la commission scolaire 
(28 %), le service municipal des parcs et 
des loisirs (24 %), un organisme destiné à 
la jeunesse (p.  ex. YMCA, les clubs pour 
les garçons ou les filles, 16 %) et un club 
de remise en forme (12 %). Pour la péri­
ode II, quatre écoles ont déclaré n’avoir eu 
aucun contact avec leur bureau régional de 
santé publique, et cinq autres écoles ont 
précisé ne pas disposer de liens commu­
nautaires externes pour soutenir une saine 
alimentation. 

Analyse

Le fait de disposer de soutien au sein des 
quatre piliers de la santé en milieu scolaire 
au cours de la mise en œuvre de la 
Politique s’est révélé efficace pour favoriser 
des comportements sains de la part des 
élèves2,29. Notre étude a mis en lumière dif­
férents niveaux de soutien envers les piliers 

de la santé en milieu scolaire au cours de la 
mise en œuvre de la N P/P 150 au sein des 
écoles lors des deux périodes. Par exemple, 
toutes les écoles ont fait état d’un niveau 
de soutien élevé envers le pilier du milieu 
physique dans les deux périodes, en raison 
de l’engagement de l’Ontario à fournir des 
environnements scolaires sécuritaires et 
favorables du point de vue physique, con­
formément aux recommandations définies 
par l’OMS30. À l’inverse, le pilier du milieu 
social a reçu le score le plus faible, peut-
être en raison du fait que les activités para­
scolaires doivent être lancées par des 
personnes au sein du milieu scolaire. 

Le directeur de l’école agit à titre de pro­
tecteur et a le pouvoir de faciliter ou de 
limiter l’adoption, la mise en œuvre et la 
durabilité des initiatives de la santé en 
milieu scolaire9,20,22,31-34. Les personnes qui 
ont vraiment à cœur d’améliorer les com­
portements sains des élèves, appelées 
« champions de la santé », jouent le rôle 
d’intermédiaires clés qui favorisent en con­
tinu les initiatives de santé en milieu sco­
laire au sein de la salle de classe et en 
dehors de celle-ci20,21,35,36. Dans le cadre de 
notre étude, les champions de la santé en 
milieu scolaire étaient les enseignants, qui 
consacraient du temps en dehors de la salle 
de classe (pause dîner, après l’école) à 
mettre en œuvre des programmes et à 
superviser les élèves au sein de conseils 
d’action en matière de nutrition, de clubs 
d’écologie ou de concours extrascolaires 
portant sur les compétences alimentaires. 
Les réponses ouvertes fournies par les 
représentants scolaires indiquent un lien 
entre la présence des champions et les 
rares initiatives en faveur du pilier du 
milieu social. 

Pour soutenir les champions, il est néces­
saire d’offrir des heures rémunérées con­
sacrées à la planification de programmes 
ou d’embaucher un coordonnateur externe 
pour favoriser le développement et la mise 
en œuvre des programmes avec les inter­
venants scolaires18,19,21-23. Lorsque les inter­
venants, qu’il s’agisse des enseignants, du 
personnel scolaire, des fournisseurs de ser­
vices alimentaires, des familles, des parte­
naires au sein de la collectivité, des 
représentants chargés de la promotion de 
la santé ou des élèves eux-mêmes, sont 
mobilisés au cours du processus de prise 
de décision, on constate un niveau 
d’adhésion et un sentiment d’appartenance 
plus élevés, qui entraînent un engagement 
personnel en faveur de la mise en œuvre 
de l’initiative de santé en milieu 
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scolaire19,22,23,37,38. Dans notre étude, les 
membres du personnel scolaire ont indiqué 
qu’ils n’étaient pas souvent consultés dans 
le cadre des discussions portant sur la 
saine alimentation au sein de l’école, et on 
pourrait imaginer que ce manque d’enga­
gement ait contribué au faible soutien 
extrascolaire en matière d’alimentation 
saine dans le pilier du milieu social de 
l’approche globale de la santé en milieu 
scolaire. On doit travailler sur l’inclusion 
du personnel dans les discussions afin de 
s’assurer d’une adhésion en faveur de la 
promotion de la saine alimentation dans 
les écoles, ce qui permettra peut-être de 
favoriser l’adoption des normes de la 
N P/P 150. 

Les écoles sollicitées dans notre étude ont 
fait état de différents niveaux de participa­
tion des intervenants. Les mesures telles 
que la mobilisation des membres de la col­
lectivité au sein des discussions portant sur 
la saine alimentation, ainsi que le soutien 
apporté aux partenariats avec les orga­
nismes externes, ont été associés à des 
améliorations au sein des piliers de la santé 
en milieu scolaire et entre les périodes I et 
II. Par exemple, une école secondaire par­
ticipante s’est associée à des organisations 
locales en matière de santé pour organiser 
une semaine d’événements liés au bien-
être, comprenant des cours de mise en 
forme physique, des cours de cuisine et des 
séminaires sur la promotion de la santé, 
dans le but d’appuyer la nouvelle 
N  P/P  150 et de renforcer les comporte­
ments sains en matière de santé. Des 
études ont montré que les partenariats 
réussis permettaient d’augmenter la dis­
ponibilité des soutiens, des ressources et 
des possibilités de promotion des messages 
concernant une saine alimentation dans les 
espaces publics, en dehors de l’école, où 
les enfants vivent, apportent parfois peu 
d’avantages aux écoles9,18,40. Cela pourrait 
expliquer pourquoi les écoles de notre 
étude ont fait état de faibles niveaux de 
soutien à l’appui du pilier des partenariats 
et services : cinq écoles n’ont tissé aucun 
lien avec des partenaires externes, et qua­
tre écoles n’ont pas communiqué avec 
l’infirmière en santé publique de leur école 
au cours de l’année scolaire précédente. La 
littérature indique que certains représent­
ants scolaires éviteraient de rechercher la 
participation de groupes d’intervenants 
parce qu’il « est plus rapide de prendre seul 
des décisions plutôt que de collaborer »41,p.524. 

Parfois, lorsqu’ils sont consultés, les inter­
venants offrent des résistances. Par exemple, 

certains employés des services alimentaires 
envisagent les stratégies de saine alimenta­
tion d’un point de vue commercial plutôt 
que du point de vue de la promotion de la 
santé, ou les parents peuvent être en désac­
cord avec les messages de promotion de la 
santé ou ne pas être en mesure d’appliquer 
ces principes à la maison en raison de pro­
blèmes tels que l’insécurité alimentaire, les 
normes culturelles ou les croyances en 
matière de santé personnelle20,38. Des 
recherches qualitatives sont à mener pour 
mieux comprendre les obstacles à la créa­
tion et au maintien de partenariats au sein 
de la collectivité dans le but d’appuyer les 
milieux scolaires offrant une alimentation 
saine. 

Le manque de financement constitue un 
autre frein à la mise en œuvre de l’approche 
globale de la santé en milieu scolaire. Par le 
passé, lorsque les écoles ont reçu un 
financement externe, les représentants ont 
été en mesure de favoriser l’approche glo­
bale de la santé en milieu scolaire en fonc­
tion des priorités de l’environnement 
scolaire9,19,20. Inversement, en l’absence de 
financement supplémentaire, les membres 
du personnel scolaire ont indiqué ne pas 
être en mesure de participer aux initiatives 
de l’approche globale de la santé en milieu 
scolaire car ils n’étaient pas rémunérés 
pour ces efforts20,21,38,39. Nous avons déter­
miné que la disponibilité en financement 
provenant de subventions gouvernementa­
les, d’activités de financement externes ou 
de frais versés par les élèves a permis à 
certaines écoles d’offrir de manière régu­
lière des programmes gratuits ou subven­
tionnés de déjeuner, de dîner ou de 
collation. Dans certains cas cependant, les 
écoles qui souhaitaient mettre en place des 
programmes de nutrition pour les élèves 
n’ont pas pu le faire en raison d’un manque 
de financement. 

Lorsqu’un financement provenant de 
sources non gouvernementales externes 
était disponible pour une école (c'étaient 
les seules sources de financement dis­
ponibles dans le cadre de notre étude), les 
élèves ont pris part à des activités de déve­
loppement des compétences, comme le 
jardinage ou la cuisine, puisqu’il était pos­
sible de se procurer les outils et le matériel 
nécessaires (plantes, ustensiles de cuisine, 
ingrédients). Deux écoles élémentaires de 
notre étude ont obtenu un financement et 
de la nourriture de la part d’une épicerie 
locale afin d’organiser des séances 
d’éducation à la nutrition pour les élèves et 
les parents. Elles ont également obtenu le 

soutien des infirmières en santé publique 
des écoles formées à la promotion d’une 
saine alimentation et ont participé aux 
demandes de subventions. Des efforts sup­
plémentaires sont requis pour sensibiliser 
les représentants scolaires aux possibilités 
de financement susceptibles de répondre 
aux besoins spécifiques des environne­
ments scolaires. 

Le contexte joue un rôle important pour 
une mise en œuvre réussie des initiatives 
l’approche globale de la santé en milieu 
scolaire. Lorsque les stratégies de mise en 
œuvre tiennent compte de ce contexte, les 
écoles sont en mesure d’harmoniser leurs 
priorités avec la politique de santé en 
milieu scolaire9,18,20,22,41,42. Par exemple, le 
projet Alberta Project Promoting active 
Living and healthy Eating in Schools 
(écoles APPLE) vise à intégrer le bien-être 
dans la culture scolaire par le biais 
d’événements et d’activités suivies et en 
incluant des enseignements sur le bien-être 
dans le programme scolaire43. Grâce à un 
financement, chaque école a été en mesure 
de prévoir des périodes pour que le person­
nel communique avec un intermédiaire de 
santé scolaire et donne la priorité aux poli­
tiques et pratiques promouvant le bien-être 
à l’école22. Une fois que les directeurs 
d’école ont saisi la philosophie du projet et 
sa conformité aux priorités de l’école, il a 
été possible de mettre en œuvre avec suc­
cès les initiatives de l’approche globale de 
la santé en milieu scolaire dans les écoles 
APPLE et d’en assurer le suivi22. Les don­
nées recueillies dans le cadre de notre 
étude en matière de contexte dynamique 
des écoles soulignent qu’il est nécessaire 
que de multiples représentants occupant 
des postes d’autorité (ministère de 
l’Éducation, commission scolaire, direction 
d’école, champions en milieu scolaire) col­
laborent avec les intervenants scolaires 
pour élaborer des stratégies de soutien 
durable à une saine alimentation dans 
toutes les dimensions de l’approche glo­
bale de la santé en milieu scolaire.

Points forts et limites

À notre connaissance, cette étude constitue 
l’une des premières à évaluer les piliers de 
l’approche globale de la santé en milieu 
scolaire depuis la mise en œuvre de la 
N P/P 150, ce qui permet de mieux com­
prendre la nature de l’appui des écoles 
ontariennes en matière d’alimentation 
saine. Des recherches plus poussées per­
mettraient de tirer parti des résultats 
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actuels afin d’examiner la relation dose-
réponse entre la présence de soutien en 
matière d’alimentation saine et les résultats 
liés à la santé au niveau de la population 
au sein de chaque école et entre celles-ci. 

Cette étude comporte cependant des limi­
tes. Le taux de réponse relativement faible 
peut être attribué aux différentes priorités 
concurrentes au sein des écoles ou à la 
grève du zèle des enseignants au cours de 
la période I (2012-2013) de notre étude, ce 
qui a limité les communications entre les 
chercheurs et les administrateurs scolaires. 
Dans cinq cas, les représentants scolaires 
ont changé entre les deux périodes, ce qui 
a offert des perspectives différentes pour 
les périodes de collecte de données. De 
plus, il pourrait y avoir une partialité liée à 
l’autoévaluation : les représentants qui par­
ticipaient à la promotion des pratiques ali­
mentaires saines à l’école peuvent avoir 
rapporté des résultats qui diffèrent de ceux 
des personnes moins mobilisées. Par ail­
leurs, les résultats de cette étude donnent 
seulement un aperçu des environnements 
de saine alimentation dans les écoles, car 
aucune mesure n’a été renouvelée au cours 
de l’année scolaire. Toutes les écoles invi­
tées n’ayant pas participé à l’étude, une 
éventuelle partialité des bénévoles est à 
envisager. 

Enfin, l’approche globale de la santé en 
milieu scolaire ne relève que de l’envi­
ronnement scolaire et ne prend pas en 
compte l’environnement externe, tels qu’une 
grève du zèle, la quantité et le type 
d’aliments concurrentiels extérieurs à l’école, 
la mise en évidence par les médias de 
l’importance d’une saine alimentation et 
les autres facteurs environnementaux à la 
maison ou dans les centres de loisirs sus­
ceptibles d’avoir une incidence sur les 
comportements des élèves en matière de 
saine alimentation. 

Conclusion 

La Politique constitue un élément essentiel 
des initiatives e l’approche globale de la 
santé en milieu scolaire, car elle fournit un 
appui du sommet vers la base et le ren­
forcement durable nécessaire pour encou­
rager les personnes à changer de 
comportement7,8. Lorsqu’elles sont pres­
crites par un organisme faisant autorité, les 
politiques en matière de santé peuvent 
également aider les milieux scolaires à 
établir des normes et des priorités pour les 
autres initiatives de l’approche globale de 

la santé en milieu scolaire43,44. Cela nécess­
ite des approches de la base vers le som­
met supplémentaires, exhaustives et 
intégrées pour motiver personnellement les 
acteurs du changement (les directeurs 
d’école, les enseignants, le personnel, les 
membres de la collectivité, les parents, les 
élèves) à adopter et à conserver les priori­
tés de l’approche globale de la santé en 
milieu scolaire45,46. Ces stratégies doivent 
être cohérentes et orchestrées, avec une 
stratégie de mise en œuvre qui cible simul­
tanément plusieurs dimensions de la santé 
des élèves et de l’environnement alimen­
taire47. Sans une aide structurée tout au 
long du processus de mise en œuvre, les 
initiatives de l’approche globale de la santé 
en milieu scolaire vacilleront23. Les résul­
tats des méta-analyses ont démontré que 
des stratégies de mise en œuvre efficaces 
permettent d’obtenir de meilleurs résul­
tats46. Par conséquent, les écoles doivent 
mettre au point un plan de mise en œuvre 
structuré en faveur de la politique de santé 
en milieu scolaire, qui prenne en compte 
les priorités spécifiques à l’école (milieu 
social), sa structure physique (milieu phy­
sique), le respect du programme scolaire et 
l’atteinte des objectifs de réussite scolaire 
(enseignement et apprentissage), le soutien 
aux politiques et pratiques informelles 
existantes (politique d’écoles en santé) et 
les appuis durables et les ressources qui 
peuvent être obtenus par l’école et les 
partenaires communautaires (partenariats 
et services). 

Il existe actuellement une réelle opportu­
nité à mettre en pratique les leçons apprises 
grâce à la recherche, car le ministère de 
l’Éducation ontarien cherche à mobiliser 
les membres du milieu scolaire dans le 
cadre de la Stratégie ontarienne pour le 
bien-être en milieu scolaire48. Cette initia­
tive vise à mieux comprendre le bien-être 
physique, cognitif, émotionnel et social des 
enfants, et elle s’appuie sur le système 
existant pour soutenir toutes les dimen­
sions du développement et de la santé des 
enfants. Nous recommandons que le minis­
tère de l’Éducation ontarien, les partenaires 
communautaires et les représentants sco­
laires envisagent d’utiliser l’approche glo­
bale de la santé en milieu scolaire pour 
mieux comprendre comment le bien-être, 
en particulier les comportements alimen­
taires des élèves, est influencé par toutes 
les dimensions de l’environnement sco­
laire. Par ailleurs, des outils comme le 
Planificateur des écoles en santé peuvent 
aider le ministère et les communautés sco­
laires à découvrir les activités qui fonctionnent 

bien et celles qui nécessitent un soutien 
supplémentaire.
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Points saillants

•	 La Stratégie sur l’alimentation et la 
nutrition de l’Ontario (SANO), qui 
vise à améliorer la santé de la 
population ontarienne par la mise 
en œuvre de politiques et de pro­
grammes favorisant des systèmes 
et des environnements alimen­
taires sains, implique de connaître 
les principales caractéristiques des 
environnements alimentaires. 

•	 Après avoir examiné des données 
accessibles au public, le groupe 
consultatif sur les indicateurs de la 
SANO a choisi sept premiers indi­
cateurs en matière d’accès à des 
aliments sains et d’alphabétisme 
alimentaire, mais la disponibilité et 
la qualité des données demeurent 
limitées.

•	 Les limites des données existantes 
laissent penser qu’on ne peut sans 
doute pas caractériser certains 
aspects importants de l’environ­
nement alimentaire, d’où l’impor­
tance de prendre des mesures et 
d’allouer des ressources pour amé­
liorer les indicateurs collectifs et 
d’appuyer le suivi de l’environne­
ment alimentaire et de la santé ali­
mentaire tant en Ontario que dans 
le reste du Canada. 

Résumé

Introduction : Une approche intergouvernementale multilatérale globale en matière 
d’élaboration de politiques est essentielle pour permettre aux Canadiens et aux 
Canadiennes de faire face aux défis que pose leur environnement alimentaire. Des indica­
teurs de l’environnement alimentaire sont nécessaires pour évaluer l’état et l’évolution de 
la population. La Stratégie sur l’alimentation et la nutrition de l’Ontario (SANO), qui 
regroupe les secteurs de l’alimentation, de l’agriculture et de la nutrition, vise à améliorer 
la santé de la population ontarienne par des interventions favorisant des systèmes et des 
environnements alimentaires sains. Cet article décrit le processus d’établissement 
d'indicateurs pour 11 secteurs d’intervention de la SANO dans deux orientations straté­
giques : l’accès à des aliments sains et l’alphabétisme et les compétences alimentaires.

Méthodologie : Le groupe consultatif sur les indicateurs de la SANO a suivi un processus 
en cinq étapes pour choisir les indicateurs : 1) choix des indicateurs potentiels dans les 
sources de données provinciales et nationales, 2) catégorisation des indicateurs par orien­
tation stratégique, par secteur d’intervention et par type de données, 3) établissement, 
essai pilote et finalisation des critères de sélection, 4) application des critères finaux pour 
améliorer la liste des indicateurs et 5)  établissement des indicateurs prioritaires après 
cette application finale des critères de sélection.

Résultats : Soixante-neuf indicateurs potentiels ont été recensés au départ, mais un grand 
nombre d’entre eux offraient des mesures individuelles et non collectives. Après l’appli­
cation finale des critères de sélection, ont été jugés prioritaires un indicateur individuel et 
six indicateurs collectifs associés à cinq secteurs d’intervention, aucun indicateur n’étant 
disponible pour les six autres secteurs d’intervention.

Conclusion : Les limites des données existantes laissent penser qu’on ne peut sans doute 
pas qualifier certaines caractéristiques importantes de l’environnement alimentaire, d’où 
l’importance de prendre des mesures et d’allouer des ressources pour améliorer les indi­
cateurs collectifs et d’appuyer le suivi de l’environnement alimentaire et de la santé ali­
mentaire tant en Ontario que dans le reste du Canada.

Mots-clés : politique sur la nutrition, surveillance de la santé publique, alimentation saine, 
approvisionnement alimentaire, promotion de la santé, santé environnementale, envi-
ronnement alimentaire
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Santé de la population canadienne 
et environnement alimentaire : la 
nécessité d'un suivi et d'une 
surveillance

La contribution de l’alimentation à l’état de 
santé global et à la survenue du cancer et 
d’autres maladies chroniques est bien con­
nue1-3. Pourtant, de manière générale, les 
Canadiens et les Canadiennes ne suivent 
pas systématiquement les recommanda­
tions et conseils en matière de saines habi­
tudes alimentaires4-7. Un certain nombre de 
facteurs économiques et sociaux, comme 
la scolarité, le revenu et l’insécurité alimen­
taire, influent aussi notoirement sur l’ali­
mentation, sur la santé de la population 
canadienne et sur les coûts en santé8-10.

Bien que des facteurs individuels comme 
les préférences et les compétences alimen­
taires influent sur les décisions en matière 
d’alimentation et sur l’apport alimentaire, 
ils le font au sein d'un environnement ali­
mentaire  – c’est-à-dire de l’ensemble des 
contextes, des possibilités et des conditions 
physiques, économiques, politiques et 
socioculturelles qui déterminent les choix 
alimentaires et l’état nutritionnel11,12. L’en­
vironnement alimentaire du Canada a con­
sidérablement évolué au cours des dernières 
décennies, notamment en raison de la 
croissance des systèmes alimentaires mon­
diaux, qui incluent les commerces de détail 
à grande surface, les restaurants-minute et 
les produits alimentaires hautement trans­
formés, lesquels peuvent avoir des inci­
dences négatives sur la santé13-15. Ces 
changements touchent les quatre caractéri­
stiques de base de l’environnement alimen­
taire : 1) l'accès géographique aux aliments; 
2) la disponibilité; 3) un prix abordable et 
4)  la qualité. Chacune de ces caractéris­
tiques influe sur les choix et les habitudes 
alimentaires16-17 et interagissent avec les 
inégalités socioéconomiques18 qui affectent 
la santé de la population canadienne.

Pour réduire les défis auxquelles les 
Canadiens et les Canadiennes sont con­
frontés dans leur environnement alimen­
taire, il est essentiel d’adopter une 
approche intergouvernementale multilaté­
rale coordonnée pour l’élaboration des 
politiques alimentaires. Ce type d'approche, 
qui doit prendre en compte les influences 
générales de l’environnement sur la santé 
et sur le bien-être11-12,19, repose sur la prise 
de décisions fondées sur des données pro­
bantes et sur la capacité de surveiller et de 
comparer les résultats des recherches, des 

programmes et des politiques concernant 
l’environnement alimentaire. Des rapports 
récemment publiés au Canada et à 
l’étranger ont fait ressortir l’importance 
d’un suivi régulier et rigoureux de 
l’environnement alimentaire, ainsi que des 
mesures portant sur l’alimentation, la santé 
et les inégalités, pour évaluer l’état de la 
population et adapter les politiques et les 
programmes11-12,16. Bien que des évaluations 
de l’environnement alimentaire aient déjà 
été menées au Canada16, il ne semble exis­
ter aucune mesure provinciale ou fédérale 
qui intègre l’alimentation, l’agriculture et la 
nutrition ni qui tienne compte des nom­
breux facteurs liés à l’environnement ali­
mentaire et à la santé. Cet article, qui décrit 
une initiative ontarienne intégrant un cer­
tain nombre de secteurs et de facteurs et 
qui passe en revue les indicateurs dis­
ponibles, vise à encourager l’élaboration de 
méthodes et de systèmes de surveillance 
pour l'ensemble du Canada, à l’échelle tant 
provinciale que nationale, afin d'améliorer 
l’environnement alimentaire et la santé de 
la population canadienne. Une description 
détaillée de cette initiative a déjà été 
publiée ailleurs20,21.

Stratégie sur l’alimentation et la 
nutrition de l’Ontario

La Stratégie sur l’alimentation et la nutri­
tion de l’Ontario (SANO) est une stratégie 
fondée sur des avis d’experts et sur des 
données probantes, qui vise à améliorer la 
santé et le bien-être de la population ontari­
enne par la mise en œuvre de politiques et 
de programmes alimentaires contribuant à 
réduire le fardeau financier des maladies 
chroniques21. La SANO est le fruit d’une 
collaboration entre des représentants de 
26  organisations clés des milieux de 
l’agriculture, de l’alimentation, de la santé, 
de l’éducation ainsi que des intérêts 
autochtones. De nombreuses consultations 
ont aussi eu lieu entre 2009 et 2016 pour 
intégrer les contributions d’un vaste groupe 
d’intervenants. Cinquante-neuf  organisa­
tions représentant le milieu universitaire, 
les gouvernements municipaux, provin­
ciaux et fédéral, la santé publique et la 
société civile ont fourni des commentaires 
lors de réunions en personne et de consul­
tations en ligne (237 propositions en ligne 
ont été reçues). À l’issue de ce processus 
d’élaboration de grande envergure, la 
SANO a conçu une approche coordonnée 
multilatérale globale pour l’élaboration des 
politiques alimentaires, applicable aux 
secteurs de l’alimentation, de l’agriculture 
et de la nutrition. L’objectif visé est de faire 

des aliments sains le choix le plus naturel 
pour les Ontariens et les Ontariennes en 
favorisant des systèmes et des environne­
ments alimentaires diversifiés, sains et 
résilients qui amélioreront l’alimentation et 
la santé et contribueront à une économie 
équitable et prospère.

Dans ce but, la SANO a défini trois grandes 
orientations stratégiques (OS)21,p.6 :

•	 accès à des aliments sains (OS1) : accès 
à des aliments salubres, sains, locaux 
et culturellement acceptables ainsi qu’à 
des moyens pour les choisir et se les 
procurer;

•	 alphabétisme et compétences alimen­
taires (OS2)  : ensemble des ren­
seignements, des connaissances, des 
compétences, des relations, des capa­
cités et des conditions favorisant une 
alimentation saine et des choix santé 
dans les lieux d’activité, de rassemble­
ment, de travail, d’apprentissage et de 
jeu des Ontariens; et

•	 systèmes alimentaires sains (OS3) : sys­
tèmes diversifiés, sains et résilients 
favorisant la santé et contribuant à 
une économie équitable et prospère.

Les trois  orientations stratégiques englo­
bent 25 secteurs d’intervention ciblés, qui 
sont décrits dans un autre rapport21.

Bien que certains aspects de l’environne­
ment alimentaire soient visés par les 
trois orientations stratégiques de la SANO, 
cet article se limite aux travaux menés 
pour choisir les premiers indicateurs qui 
permettront de suivre et d’orienter les 
progrès réalisés dans les 11  secteurs 
d’intervention de l’accès à des aliments 
sains (OS1) et de l’alphabétisme et des 
compétences alimentaires (OS2). Les carac­
téristiques de base de l’environnement ali­
mentaire – à savoir l’accès, la disponibilité, 
le prix abordable et la qualité des ali­
ments  – sont clairement incluses dans 
l’OS1, mais elles font aussi partie de l’OS2 
quant aux restrictions concernant la pub­
licité, la facilitation de l’accès à des rensei­
gnements sur l’alimentation saine ainsi 
que d’autres facteurs environnementaux 
qui influent sur l’alphabétisme alimentaire 
et qui affectent les résultats alimentaires et 
la santé22-25. Les caractéristiques de base de 
l’environnement alimentaire doivent être 
mesurées à l’aide d’indicateurs provinciaux 
valides et fiables mais, en raison du carac­
tère relativement récent de ce domaine, 
les  définitions et les indicateurs de cet 
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environnement alimentaire sont appelés à 
évoluer dans les rapports à venir, pour ren­
dre compte de la complexité des facteurs 
influant sur les choix alimentaires16,17.

Processus de détermination des 
premiers indicateurs de 
l’environnement alimentaire

Un groupe consultatif sur les indicateurs de 
la SANO (ci-après le « groupe consultatif ») 
réunissant des représentants de conseils 
municipaux de santé, d’organisations gou­
vernementales provinciales et nationales, 
du milieu universitaire et d’organisations 
non gouvernementales a été formé afin de 
déterminer les sources de données existan­
tes et les meilleurs indicateurs de l’accès à 
des aliments sains et de l’alphabétisme ali­
mentaire pouvant servir de mesures initia­
les pour l’Ontario. Le projet visait également 
à faire ressortir les lacunes en matière de 
données et à définir les éléments à prendre 

en compte dans les collectes de données à 
venir pour favoriser l’efficacité du suivi et 
de l’évaluation des facteurs influant sur 
l’accès aux aliments et sur l’alphabétisme 
alimentaire. Le groupe consultatif a choisi, 
en se fondant sur les critères du Service 
national britannique de la santé, des indi­
cateurs pouvant servir de mesures succinc­
tes pour décrire et aider les utilisateurs à 
comprendre, à comparer et à améliorer le 
système et l’environnement alimentaires 
actuels26,p.5.

Le groupe consultatif a suivi un processus 
en cinq étapes pour définir, réviser, sélec­
tionner et évaluer la priorité des indicateurs 
en matière d’accès à des aliments sains 
ainsi que d’alphabétisme et de compé­
tences alimentaires (figure 1). Ce processus 
a notamment conduit à utiliser des critères 
de qualité pour la sélection des indicateurs 
(figure 2). L’étape 1 a consisté en une ana­
lyse des rapports provinciaux et nationaux 

ainsi que d’autres publications et sources 
de données ayant produit des renseigne­
ments et des indicateurs à l’échelle collec­
tive, fondés sur les comportements et les 
connaissances, et qui concernaient l’une 
des orientations stratégiques de la SANO et 
de ses secteurs d’intervention. Bien que le 
but principal ait été de choisir des indica­
teurs collectifs, un large éventail de don­
nées a été utilisé au début de la collecte de 
données au cas où aucun indicateur collec­
tif ne serait disponible. L’étape 2 a consisté 
à extraire des indicateurs potentiels et à les 
catégoriser par secteur d’intervention et 
par type de données dans des feuilles de 
calcul détaillées pour chaque orientation 
stratégique. L’étape 3 a consisté à évaluer 
les critères de sélection des indicateurs26-28 
en les appliquant à un échantillon d’indi­
cateurs potentiels (ce qui a été réalisé par 
un sous-groupe du groupe consultatif). Les 
critères finaux sont fondés sur des enjeux 
fondamentaux relatifs à la possibilité et à la 

FIGURE 1 
Processus de sélection des indicateurs et résultats pour deux orientations stratégiques de la  

Stratégie sur l’alimentation et la nutrition de l’Ontario, 2016

RésultatProcessus

ÉTAPE 1  
Analyse de la documentation

ÉTAPE 4

Sélection des indicateurs

ÉTAPE 5

Classement des indicateurs 
par priorité

ÉTAPE 2

Classement des indicateurs 
et évaluation initiale

ÉTAPE 3

Critères de sélection des 
indicateurs et essai pilote

28 sources de données

69 indicateurs 
[OS1 : 26; OS2 : 43]

Liste longue des indicateurs

35 indicateurs  
[OS1 : 15; OS2 : 20]

Orientation stratégique 1

ACCÈS À DES  
ALIMENTS  

SAINS

3 indicateurs

Orientation stratégique 2

ALPHABÉTISME  
ET COMPÉTENCES 

ALIMENTAIRES

4 indicateurs 
(3 collectifs)

Application des  
critères de sélection

Source : Adapté de Ontario Food and Nutrition Strategy Indicator Advisory Group. Determining food access and food literacy indicators for the Ontario Food and Nutrition Strategy; 2016. p. 12. 
En ligne à : https://sustainontario.com/custom/uploads/2012/04/OFNS-Final-Report-v3.1-April-8-2016.pdf

Abréviation : OS, orientation stratégique.

Application des  
critères de sélection

https://sustainontario.com/custom/uploads/2012/04/OFNS-Final-Report-v3.1-April-8-2016.pdf
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FIGURE 2 
Critères de qualité et organigramme de sélection des indicateurs pour deux orientations  

stratégiques de la Stratégie sur l’alimentation et la nutrition de l’Ontario, 2016

Source : Adapté de Ontario Food and Nutrition Strategy Indicator Advisory Group. Determining food access and food literacy 
indicators for the Ontario Food and Nutrition Strategy; 2016. p. 52. En ligne à : https://sustainontario.com/custom/uploads/2012 
/04/OFNS-Final-Report-v3.1-April-8-2016.pdf
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1.1 Des données crédibles sont-elles déjà dispo
nibles ou peut-on en collecter à un coût relative-
ment faible?

1.2 Cet indicateur mesure-t-il vraiment ce facteur 
(secteurs d’intervention)?
1.3 L’indicateur pourra-t-il détecter et faire ressor-
tir un changement (sensibilité)?

2.1 L’indicateur mesure-t-il une question ou un 
service suffisamment important pour le secteur 
d’intervention?

EXCLURE L’INDICATEURINCLURE L’INDICATEUR

NONOUI

OUI dans les  
DEUX secteurs

NON dans les  
DEUX secteurs

NON

MARQUER 
L’INDICATEUR EN 
VUE D’UN SUIVI

OUI

Examiner chaque indicateur en fonction des critères suivants :

OUI dans UN 
secteur seulement

faisabilité de collecte des données, à leur 
validité apparente ainsi qu’à leur impor­
tance et à leur pertinence pour la santé 
publique29,30. L’étape 4 a consisté à utiliser 
les critères de sélection finaux pour établir 
une liste restreinte d’indicateurs pour 
chaque orientation stratégique. Enfin, à 
l’étape 5, on a jugé du caractère prioritaire 
ou non des indicateurs de la liste restreinte 
à l’aide d’une méthode de consensus, après 
que chaque sous-groupe du groupe consul­
tatif eut appliqué de nouveau, indépendam­
ment, les critères de sélection et évalué 
l’importance des indicateurs pour chaque 
secteur d’intervention. Ce processus a 
abouti à la liste finale d'indicateurs pour 
chaque orientation stratégique.

Au total, 69 indicateurs ont été proposés à 
l’issue de l’analyse de la documentation et 
ils ont été répartis en 11  secteurs d’inter­
vention. L’évaluation initiale a entraîné 
l’exclusion de 34 éléments, principalement 
des mesures de comportements et de con­
naissances individuels en matière de nutri­
tion, ce qui a réduit la liste préliminaire à 
35 indicateurs. La première application des 
critères de sélection a réduit le nombre 
d’indicateurs à 28. Parmi ces derniers, ont 
été jugés prioritaires 6 indicateurs collectifs 
et 1  indicateur individuel «  global  » des 
compétences alimentaires (capacité de cui­
siner avec des ingrédients simples; OS2). 
Les 3  indicateurs jugés prioritaires pour 
l’accès à des aliments sains, à savoir les 

mesures collectives de l’insécurité alimen­
taire des ménages, le coût du Panier de 
provisions nutritif31 et les politiques muni­
cipales et provinciales en matière d’alimen­
tation saine, ont chacun été associés à un 
secteur d’intervention différent parmi les 
six possibles (tableau 1). Quant aux 4 indi­
cateurs jugés prioritaires pour l’alphabé­
tisme alimentaire, 3 étaient des mesures 
collectives (enseignement des compétences 
alimentaires aux élèves, accès aux diété­
tistes et offre de diététistes), le dernier 
étant une mesure individuelle des compé­
tences générales en cuisine. Ces 4  indica­
teurs ont été répartis dans 2 des 5 secteurs 
d’intervention (tableau  2). Aucun indica­
teur n’a été trouvé pour 6 des 11 secteurs 
d’intervention. Globalement, bien que cer­
tains indicateurs potentiels de l’accès à des 
aliments, de l’alphabétisme alimentaire et 
de l’environnement alimentaire aient été 
recensés, la rareté générale des données 
collectives et les nombreuses lacunes dans 
les données collectées laissent penser que 
les données actuellement accessibles au 
public ne sont pas suffisantes, tant en 
matière de signification que de portée, 
pour mesurer les principales caractéris­
tiques de l’environnement alimentaire et 
en faire un suivi approfondi.

Limites et perspectives pour la 
détermination des indicateurs en 
Ontario et ailleurs

L'un des principaux défis liés à la détermi­
nation des indicateurs pour la SANO était 
la nécessité de recourir aux sources de 
données existantes, qui présentaient plus­
ieurs limites sur le plan de la disponibilité 
comme de la qualité. Un grand nombre 
d’indicateurs potentiels se sont avérés 
restreints (p.  ex. fondés sur une validité 
apparente plutôt que sur des critères de 
validité plus rigoureux), et les données col­
lectives étaient insuffisantes pour de nom­
breux secteurs d’intervention. Les enquêtes 
nationales ont été considérées comme des 
sources potentielles de données provincia­
les indirectes, mais elles ne semblent pas 
comporter de variables sur l’environnement 
alimentaire autres que l’insécurité alimen­
taire, ce qui conduit à conclure que cette 
absence de données collectives est valable 
également à l’échelle nationale.

De plus, bien que de nombreux indicateurs 
aient été proposés à la suite de l’analyse 
initiale de la documentation, la plupart 
d’entre eux n’ont pas été retenus : plu­
sieurs se sont avérés des mesures en aval, 

https://sustainontario.com/custom/uploads/2012/04/OFNS-Final-Report-v3.1-April-8-2016.pdf
https://sustainontario.com/custom/uploads/2012/04/OFNS-Final-Report-v3.1-April-8-2016.pdf
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portant sur des connaissances ou des com­
portements spécifiques en matière d’ali­
mentation (p. ex. compétences en matière 
d’épluchage, de découpage et de tranchage 
de fruits et de légumes), plutôt que des 
indicateurs en amont, portant sur le système 
alimentaire et l’environnement alimentaire. 

Dans l’ensemble, ces limites mettent en 
relief la nécessité d’indicateurs collectifs 
provinciaux diversifiés, solides et fondés 
sur des mesures dont la validité et la fiabil­
ité ont été rigoureusement vérifiées17. Par 
ailleurs, même si les membres du groupe 
consultatif savaient que des initiatives 

provinciales avaient récemment été propo­
sées pour collecter des données sur l’en­
vironnement alimentaire, par exemple dans 
le secteur d’intervention en faveur d’une 
utilisation accrue d’aliments locaux sains 
par les organisations du secteur public 
(tableau  1), la disponibilité réelle des 

TABLEAU 1 
Secteurs d’intervention et indicateurs pour l’orientation stratégique Accès à des aliments sains (OS1)  

de la Stratégie sur l’alimentation et la nutrition de l’Ontario

Secteur d’intervention Indicateur
Source de 
données

1.1 Amélioration de la sécurité alimentaire à l’échelle 
individuelle et familiale

1
Pourcentage de ménages ontariens en situation d’insécurité alimentaire, 
par degré d’insécurité alimentaire (marginale, modérée, grave)

ESCC

1.2 Amélioration de l’accès à des aliments salubres, sains, 
locaux et culturellement acceptables

Aucun indicateur disponible

1.3 Accroissement de l’utilisation d’aliments locaux sains 
par les organisations du secteur public

Aucun indicateur disponiblea

1.4 Accroissement de la distribution et de la promotion 
d’aliments locaux sains vendus à des prix équitables

2 Coût du Panier de provisions nutritif dans la régionb MSSLDO

1.5 Réduction de l’accès aux aliments, aux boissons et aux 
collations à teneur élevée en calories et faible en 
nutriments

3
Nombre de politiques provinciales et municipales de prévention des 
facteurs de risque de mauvaise alimentation

PCCC

1.6 Amélioration de l’accès aux aliments par la planifica-
tion et la gestion de l’utilisation des terres

Aucun indicateur disponible

Source : Adapté de Ontario Food and Nutrition Strategy Indicator Advisory Group. Determining food access and food literacy indicators for the Ontario Food & Nutrition Strategy; 2016. p. 13. PDF 
téléchargeable à partir du lien : https://sustainontario.com/custom/uploads/2012/04/OFNS-Final-Report-v3.1-April-8-2016.pdf

Abréviations : ESCC, Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes; MSSLDO, Ministère de la Santé et des Soins de longue durée de l’Ontario; PCCC, Partenariat canadien contre le cancer. 

a Le nombre d’exploitants de services alimentaires en Ontario qui adoptent une politique d’approvisionnement en aliments locaux est considéré comme un indicateur potentiel. Il a été proposé de 
collecter des données à ce sujet, mais la disponibilité de ces données demeure incertaine.

b Le Panier de provisions nutritif est un outil d’enquête qui est utilisé pour évaluer le caractère abordable des aliments nutritifs en Ontario31.

TABLEAU 2 
Secteurs d’intervention et indicateurs pour l’orientation stratégique Alphabétisme et compétences alimentaires (OS2)  

de la Stratégie sur l’alimentation et la nutrition de l’Ontario

Secteur d’intervention Indicateur Source de données

2.1 Augmentation des connaissances, des compé-
tences et des capacités relatives à l’alimentation 
saine

1
Pourcentage d’élèves du secondaire en Ontario qui ont reçu au moins un 
crédit de cours ayant abordé les compétences alimentaires

MEO

2 Capacité personnelle de cuisiner avec des ingrédients simplesa ESCC

2.2 Amélioration de l’accès aux renseignements 
publics sur l’alimentation saine par l’entremise des 
détaillants et des services alimentaires

Aucun indicateur disponible

2.3 Restriction des publicités d’aliments, de 
breuvages et de collations malsains destinées aux 
enfants

Aucun indicateur disponible

2.4 Augmentation de l’offre de services de nutrition 
professionnels

3
Nombre de personnes consultant un ou une diététiste de Saine 
alimentation Ontario (par téléphone ou par courriel)

SAO

4
Nombre de diététistes pratiquant dans des équipes de santé familiale et 
dans des centres de santé communautaire

ODO

2.5 Augmentation des services pour les populations 
à risque

Aucun indicateur disponible

Source : Adapté de Ontario Food and Nutrition Strategy Indicator Advisory Group. Determining food access and food literacy indicators for the Ontario Food & Nutrition Strategy; 2016. p. 14. PDF 
téléchargeable à partir du lien : https://sustainontario.com/custom/uploads/2012/04/OFNS-Final-Report-v3.1-April-8-2016.pdf 
Abréviations  : ESCC, Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes; MEO, Ministère de l’Éducation de l’Ontario; ODO, Ordre des diététistes de l’Ontario; SAO, Saine alimentation 
Ontario.

a Il s’agit du seul indicateur individuel dans le rapport; des données à l’échelle du Canada seront utilisées pour cet indicateur, car il n’y a pas de données propres à l’Ontario qui soient disponibles.

https://sustainontario.com/custom/uploads/2012/04/OFNS-Final-Report-v3.1-April-8-2016.pdf
https://sustainontario.com/custom/uploads/2012/04/OFNS-Final-Report-v3.1-April-8-2016.pdf
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données était incertaine. Cela indique 
qu’une meilleure communication et une 
meilleure coordination vont être néces­
saires entre les partenaires pour collecter et 
échanger des données pertinentes et pour 
établir un plan de suivi complet.

Conscient des limites de ces données, le 
groupe consultatif a classé comme priori­
taires les indicateurs qu’il jugeait les « mei­
lleurs disponibles  », même si certains 
d'entre eux ne reflètent pas totalement 
adéquatement les caractéristiques essenti­
elles de l’environnement alimentaire, ni ne 
rendent complètement compte de son 
impact, de ses tendances ou de son évolu­
tion. De plus, bien que cet article décrive le 
processus de sélection des indicateurs et 
ses difficultés connexes seulement pour 
l’Ontario, il importe de rappeler que les 
autres provinces canadiennes sont con­
frontées à des problèmes similaires en 
matière d’accès à des données régulières, 
cohérentes et valides sur l’environnement 
alimentaire, comme l'a laissé entendre un 
rapport récent de Santé Canada16.

Prochaines étapes pour la 
Stratégie sur l’alimentation et la 
nutrition de l’Ontario

La Stratégie sur l’alimentation et la nutri­
tion de l’Ontario21, qui a été lancée en jan­
vier  2017 et sera mise en œuvre à l’aide 
d’un modèle de responsabilité partagée, 
selon lequel les groupes d’intervenants et 
les partenaires dirigent et appuyent les 
travaux dans les secteurs d’intérêt et 
d’expertise qu’ils auront eux-mêmes déter­
minés. Les sept  indicateurs jugés priori­
taires dans cet article vont former le cadre 
de surveillance initial pour deux des orien­
tations stratégiques de la SANO. Si le 
financement le permet, les données de ces 
indicateurs feront l’objet d’une analyse 
destinée à fournir une modeste évaluation 
de base de l’accès aux aliments, de 
l’alphabétisme alimentaire et de l’environ­
nement alimentaire en Ontario, puis d’une 
seconde analyse visant à estimer l’impor­
tance des changements au fil du temps. Ce 
portrait initial aidera à cibler les secteurs 
où efforts et ressources seront investis pour 
améliorer la surveillance et les résultats, ce 
qui inclut l’élaboration de politiques pro­
vinciales et nationales. Des possibilités de 
financement additionnel seront examinées 
afin de permettre la détermination d’indi­
cateurs pour la troisième et dernière orien­
tation stratégique (systèmes alimentaires 
sains) et pour soutenir les stratégies 

favorisant la collecte systématique et con­
tinue de données provinciales et nationales 
concernant toutes les interventions de la 
SANO.

À notre connaissance, peu d’autres pro­
vinces, voire aucune, ont établi des straté­
gies approfondies en matière d’alimentation, 
d’agriculture et de nutrition s’attaquant à 
la complexité des déterminants de l’envi­
ronnement alimentaire et de la santé. Cette 
lacune semble aussi présente à l’échelle 
fédérale, où des politiques séparées (et non 
intégrées) sont en cours d'élaboration dans 
les secteurs de l’alimentation et de l’agro­
alimentaire32,33. Cela étant dit, les limites 
des données décrites dans cet article pour­
raient inciter plusieurs intervenants à 
demander la création de systèmes de sur­
veillance solides qui tiennent compte d’une 
partie ou de la totalité des caractéristiques 
liées aux secteurs d’intervention de la 
SANO21, d’autant plus que plusieurs 
rejoignent d’autres initiatives provinciales, 
nationales et internationales, par exemple 
le Bulletin sur les environnements alimen­
taires sains et sur la nutrition des enfants 
au Canada34 et le Réseau pour l’aide à la 
recherche, au suivi et à l’action sur 
l’alimentation et l’obésité/les maladies non 
transmissibles (INFORMAS)11,12. Ce che­
vauchement dans les actions ouvre la voie 
à des possibilités et à des synergies pour 
l’établissement, la vérification et la mise en 
œuvre de mesures valides et globales de 
l’accès aux aliments, de l’alphabétisme ali­
mentaire et de l’environnement alimen­
taire, qui permettront de suivre et d’orienter 
les programmes provinciaux, nationaux et 
internationaux et, au final, d’améliorer 
l’alimentation et la santé de la population 
canadienne.
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